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NOUS SOMMES TOUS TUNISIENS ! 
HEU... ÉGYPTIENS ! HEU... 
LIBYENS ! HEUUU... 

l’heure où nous écrivons ces lignes, Kadhafi 
exprime son amour pour le peuple de son 
pays à coups de balles réelles, de bazooka et 
de bombardements aériens. C’est peut-être la 
propension de ce personnage à ne pas faire 
dans le feutré en matière de répression qui fait que la 
France, amie indéfectible et historique de tout ce que le 
globe peut produire comme dictateurs, se montre plus 
discrète quant à son soutien à la classe dirigeante Li¬ 
byenne. Rappelons que lorsque cette dernière rencontre 
son homologue Française, ce n’est pas en vue de se faire 
tirer l’oreille pour sa façon de traiter les droits humains 
fondamentaux... 

Dans le monde merveilleux des échanges écono¬ 
miques, la France s’accommode très bien de partenaires 
peu scrupuleux en la matière. Il en va de la Libye comme 
de la Chine ou de la Russie : face à la réalité économique, 
nécessité fait loi. Ainsi, quand nos chers dirigeants ren¬ 
contrent ces fervents démocrates que sont Kadhafi, Hu 
Jintao ou Medvedev, après le passage obligé du sermon 
droit-de-l’hommiste vibrant et passionné comme il se doit 
(au moins trois minutes), on peut passer aux choses sé¬ 
rieuses. Rassurés sur les engagements que ne vont pas 
manquer de prendre ces personnages en matière de 
droits de l’homme grâce à l'influence de la France, les 
journaleux peuvent enfin se jeter sur les petits fours. 
C’est à cet instant précis m’sieurs-dames que les sujets 
vraiment intéressants sont abordés : « Je te refourgue 
mon matériel militaire, mes centrales nucléaires et mon 
TGV et toi tu me refiles tes hydrocarbures, tes minerais 
et des terrains pas chers pour implanter mes belles 
usines où tes sujets habitués à la schlague pourront pro¬ 
duire à moindre coût ». Si l’on considère que la Lybie 
produit 1,7 millions de barils de pétrole par jour, qu’elle 
est le deuxième producteur de pétrole brut en Afrique, 
qu’elle a passé en 2007 un contrat de 168 millions d’eu¬ 
ros avec EADS pour 1’ achat de missiles antichar Milan et 
que Sarko a presque réussi à lui refourguer les Rafales in¬ 
vendables de son copain Dassault. Si l’on ajoute à cela 
que Kadhafi, ami de Patrick Ollier (Monsieur Alliot-Marie), 
a obtenu le label « verrouilleur des flux migratoires » et le 
qualitatif fort recherché de « rempart contre l’islamisme », 
est-il de bon aloi de faire son sucré face à quelques poi¬ 
gnées de révolté(e)s rédui(te)s au silence ? 

La bourgeoisie utilise toujours les mêmes ficelles pour 
expliquer son soutien aux régimes totalitaires. En d'au¬ 
tres temps Franco, Somoza, Ngô Dinh Diêm, Suharto, 
Hassan II, Pinochet ou Videla étaient des remparts contre 
le communisme, c'est d’ailleurs chez certain de ces amis 
de la France que « le savoir faire qui est reconnu dans le 
monde entier de nos forces de sécurité » s’est illustré. Hé¬ 
rité de la gestapo française, ce savoir faire a eu le temps 
de se perfectionner de 1945 à 1954 en Indochine où les 


anciens collabos on pu se refaire une virginité en cassant 
du rouge aux cotés des combattants de la 2 e DB. On 
connaît la suite en Algérie et ailleurs... Ah l'œuvre civili¬ 
satrice de la France quand-même. Et c'est ce savoir-faire 
là que Mme Alliot-Marie a proposé d’offrir à son ami Ben 
Ali et à ses sbires ! Il faut reconnaître qu’avec un CV im¬ 
pressionnant comme le sien - ministre de la défense 
avant d’être ministre de l'intérieur, ministre de la justice 
& des libertés et enfin ministre des affaires étrangères - 
ses connaissances de l’univers polymorphe de la répres¬ 
sion d'état sont incontestables. Quoi de plus normal que 
d’en faire profiter ses petits copains de classe (sociale) ? 

Face à cette proposition de notre Walkyrie caca d’oie 
nationale, nous sommes partagé(e)s entre dégoût profond 
et reconnaissance. Oui, nous lui sommes reconais- 
sant(e)s d'avoir offert à la face du monde le visage le plus 
ignoble, le plus méprisable et sans scrupules de la classe 
quelle représente par l’aplomb avec lequel elle s'engage à 
réprimer de concert avec un tyran patenté une population 
exsangue qui se bat pour ses droits les plus élémentaires. 
Nous lui sommes reconnaissants d’avoir envoyé un mes¬ 
sage clair à celles et ceux qui ne croyaient plus que la 
lutte des classes est nécessaire. Elle aurait tout aussi 
bien pu asséner : « Les tyrans sont nos amis, nos égaux 
et nous l’assumons car c'est nous qui détenons le pouvoir 
et les forces de répressions. Aujourd’hui les forces ré¬ 
pressives du monde entier peuvent se donner la main 
pour mater les insurrections hors de nos frontières mais 
ne la ramenez pas trop car nos fusils ne font pas la dif¬ 
férence entre les racailles d’où quelles proviennent ». En 
France comme partout dans le monde, la société de 
classes semble avoir encore de beaux jours devant elle. 
Passés les petits désaccords de forme, ces « messieurs (et 
dames) que l'on nome grand(e)s » font fi de toutes leurs di¬ 
vergences et savent très bien se mettre d’accord quand il 
s’agit de leurs propres profits. Depuis toujours, quand il 
faut écraser celles et ceux qui luttent pour leurs droits et 
leur émancipation, les classes dirigeantes se mettent 
d'accord en moins de deux. Que l’on massacre à coups de 
machette ou à coups de missiles Matra il suffit de regar¬ 
der ailleurs. « Vous comprenez môssieur, ce pays-là est le 
plus gros client de notre belle industrie de l’armement ». 
« Savez-vous qu'ils nous font l'uranium à très bon prix et 
ne sont pas regardant sur l’irradiation de leurs popula¬ 
tions »... 

Que l’on réprime dans le sang en Libye, au Mexique, 
au Sri Lanka ; que l’on bombarde Gaza ; que les peuples 
Palestinien, Tchétchène, Ouïgour ou Amérindiens soient 
sans cesse martyrisés, ce n’est qu’un point de détail pour 
les « démocraties occidentales ». Mais que deux avions 
s’écrasent sur des buildings New-Yorkais et là, si l’on en 
croit les chiens de garde du pouvoir : « Nous sommes tous 
Américains ». Non ! Nous, nous sommes Zapatistes, Com¬ 
munards de Oaxaca, Tamouls, Palestiniens, Juifs contre 
les occupations et le mur, Tchétchènes, Ouïgours, 
Kurdes, Sahraouis, Afghans et Irakiens face aux occu¬ 
pants de tous poils. Nous sommes tous des insurgés Tu¬ 
nisiens, Egyptiens, Libanais... « Oui mais, ça branle de 
dans le manche » dans le monde Arabe. Gageons que si 
nous aussi nous sautons le pas, « les mauvais jours fini¬ 
ront ». 

OCL Région Parisienne, 24 février 2011. 
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science sans conscience 



Médiator : 


profits pour les uns, 
la mort pour les autres 


Le président Sarkozy nous a promis 

LA TRANSPARENCE LA PLUS COMPLÈTE SUR LA FAÇON 

DONT CE MÉDICAMENT TUEUR 

AURAIT FAIT ENTRE 500 ET... 2000 MORTS. 



FRIC, ENTRE COQUINS ET COPAINS 


(1) Voir sur le site 
OCL, CA N° 197 : 
«H1 NI et firmes 
pharmaceutiques : 
un financement à 
clarifier.» 


C omme dans les autres do¬ 
maines industriels, l’indus¬ 
trie pharmaceutique produit. 
Ses managers n’ont d’autres 
objectifs que de capter et gar¬ 
der les marchés de la santé contre la 
concurrence et de faire fructifier toujours 
plus leurs profits. Dans l’univers de ces 
firmes, l’innovation de nouvelles molé¬ 
cules se fait rare. Les trusts pensent mé¬ 
dicaments et vaccins comme des 
marchandises à écouler sur le marché de 
la santé. Peu de place pour la philanthro¬ 
pie. D’autant plus que les firmes fran¬ 
çaises ne pèsent pas lourd face à leurs 
concurrentes multinationales. Leur stra¬ 
tégie est connue et dénoncée de longue 
date. Infiltrer et pénétrer tous les lieux de 
décisions. Des premiers lieux de re¬ 
cherche ou de décision de la mise en 
vente du médicament, jusqu’au dernier 
où sera prescrit ce même médicament 
par notre médecin traitant. 

De l’essai clinique, période où se teste 
le médicament sur des patients volon¬ 
taires, où la rigueur scientifique devrait 


être sans concession, en passant par 
l’AFSSAPS (agence française de sécurité 
sanitaire des produits de santé) pour avis 
sur sa commercialisation pour avoir 
l’AMM (l’autorisation de mise sur le mar¬ 
ché). Et enfin l’HAS (haute autorité de 
santé) qui contrôle l’amélioration du ser¬ 
vice médical rendu de ce nouveau médi¬ 
cament par rapport à d’autres existants 
déjà. Elle identifie l’amélioration recher¬ 
chée et/ou les effets indésirables et au¬ 
tres contres indications. Elle peut 
interdire un produit dangereux, modifier 
son remboursement, décider son dérem¬ 
boursement total par la Sécu. Ces struc¬ 
tures institutionnelles sont composées 
d’experts médicaux que leur éthique de¬ 
vrait préserver de toute suspicion. Or, il 
n’est plus besoin de démontrer par les 
scandales qui se suivent que nombre 
d’experts dans ces structures médicales, 
ces lieux de veille pour la santé des po¬ 
pulations, sont sous influence financière 
et gangrenés de près, ou de loin par les 
trusts pharmaceutiques. Derrière une in¬ 
dépendance qui devrait honorer leur 
éthique médicale se cache les coqui- 
nages et les copinages entre ces sommi¬ 
tés et les firmes qui les rétribuent 
grassement, par des salaires ou indirec¬ 
tement sous de multiples formes. L’AFS¬ 
SAPS elle-même est subventionnée en 
partie par l’état et en partie par les 
firmes. On mesure là l’espace d’indépen¬ 
dance de cette structure. D’ailleurs, celle- 
ci est en relation et en phase avec FAME 
(l’agence médicament européen). Or, de¬ 
puis 2007, une directive européenne du 
médicament permet de proposer à l’in¬ 
dustrie pharmaceutique de s’implanter 
dans les commissions auprès des profes¬ 
sionnels de santé. 

Au fil des multiples scandales, on dé¬ 
couvre qu’il ne s’agit plus de quelques 
experts véreux mais d’un système cor¬ 
rompu dans son ensemble et qui de toute 
évidence sécrétera hélas d’autres scan¬ 
dales au détriment des populations. 

Pour parachever cette main mise sur 
le médicament, les firmes ont étendu 
leurs tentacules jusqu’aux médecins trai¬ 
tant car prescripteur (1). Leur quadrillage 
est fait par un réseau de visiteurs médi¬ 
caux. Cette industrie injecte 25 000 euros 
par an et par médecin. Cet investisse¬ 
ment a pour but de fidéliser chacun d’en¬ 
tre eux et d’en faire un élément rentable 
(souvent malgré lui). Par ailleurs com¬ 
ment échapperaient-ils à la pieuvre 
pharmaceutique quand nous découvrons 


que la plupart de leur informations mé¬ 
dicales sont issues de revues éditées par 
les labos et que 95% de la formation mé¬ 
dicale continue et obligatoire est finan¬ 
cée par les firmes et dispensée par 
d’autres médecins payés par ces mêmes 
labos. Saluons la revue d’information 
médicale «Prescrire» qui grâce à son in¬ 
dépendance a pu dénoncer très tôt et 
mettre en garde contre les méfaits du 
Médiator. 

UN SCANDALE DE PLUS 

Si ce n’était par le nombre de morts 
provoqué par ce médicament, l’affaire du 
Médiator n’aurait été qu’un scandale de 
plus défrayant la chronique médiatique. 
Un scandale de plus depuis l’affaire du 
sang contaminé illustrant les accoin¬ 
tances entre politiques via le ministère 
de la santé et les trusts pharmaceu¬ 
tiques. 

On redécouvre une fois encore hélas 
le pouvoir néfaste de leurs puissants lob¬ 
bies, infiltrés de longue date dans notre 
système de santé. Soudoyant des experts 
médicaux à la fois juges et partis, large¬ 
ment rétribués pour ne rien refuser aux 
firmes, faisant passer la défense des in¬ 
térêts financiers de celles-ci avant la 
santé des populations. Comme après le 
scandale du «sang contaminé» conclu 
par «Responsable mais pas coupable», les 
gouvernements de tous bords, de B. 
Kouchner en 1998 à M. Aubry en 1999, de 
X. Bertrand en 2006 (ancien et nouveau 
ministre de la santé) à R. Bachelot, cha¬ 
cun se dédouane et entonne la même 
rengaine affirmant les uns après les au¬ 
tres ne pas avoir été informés, ne pas sa¬ 
voir. 

C’est en 1974 que le laboratoire Ser- 
vier obtient l’autorisation de mise sur le 
marché (AMM) de son nouveau médica¬ 
ment «Médiator». Nouveau médicament 
? Sa molécule est proche d’une autre mo¬ 
lécule, «l’Isoméride», coupe faim retiré de 
la vente en 1997, produit également par 
ce même laboratoire Servier. Proche mais 
différent, clame-t-il, annonçant des ef¬ 
fets secondaires moindres. Autorisé en 
1976, il est initialement prescrit pour 
faire baisser le taux de graisse dans le 
sang. En 1990, il est autorisé comme ad¬ 
juvant pour soigner le diabète. Il sera lar¬ 
gement prescrit comme coupe faim, 
majoritairement à des femmes. Il sera 
remboursé à un taux maximum par la 
Sécu. 

En 1995, une première alerte est don¬ 
née. Il est utilisé dans les préparations 
magistrales d’anorexigènes : les coupes 
faim. Le ministre de l’époque, PH. Douste 
Blazy en interdit cet usage. Les années 
passant, les alertes et mises en garde res¬ 
tent sans effet, permettant de vendre 145 
millions de boites durant ces trente an¬ 
nées. En juin 2010 va paraître l’ouvrage 
de la pneumologue de Brest, I. Frachon : 
«Médiator 150gr combien de morts ?». 
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science sans conscience 



Branle bas de combat tant dans la firme 
incriminée, qu’au ministère de la santé. 
La première ne pouvant bloquer la sortie 
du livre obtient la suppression du ban¬ 
deau qui l’accompagne faisant allusion 
au nombre de morts. Tandis qu’au mi¬ 
nistère, quelques mois plus tôt, en no¬ 
vembre 2009, informée et obligée R 
Bachelot retirait le médicament de la 
vente et en minimisait les conséquences. 

Le médiator n’aurait fait que moins 
de cinq cent morts. Le journal «le Figaro» 
évoquait 1000 à 2000 décès. 

TRANSPARENCE 
OU INDÉPENDANCE ? 

Depuis l’affaire du Médiator et sui¬ 
vant son maître de l’Elysée, notre minis¬ 
tre de la santé (qui occupait déjà ce poste 
en 2006) a promis toute la transparence. 
Mais quelle transparence ? A quoi sert 
celle-ci si il n’y a pas d’indépendance né¬ 
cessaire dans ces commissions de veille 
sanitaires ? Qu’est-ce qui changera de sa¬ 
voir si tel ou tel expert siégeant dans ces 
organismes est appointé ou pas, si l’en¬ 
semble reste sous influence des puis¬ 
santes firmes et qu’il demeure juge et 
parti dans toutes les décisions de mise 
sur le marché d’un médicament ? Res¬ 
treinte, reste la marge de manœuvre et 
l’indépendance du médecin prescripteur 
dans un tel système gangrené par les 
labos. Hypocrisie que cette transparence 
quand on découvre que les ministres 
eux-mêmes, adhèrent et favorisent ce 
système. Souvenons nous de la grippe A 
avec son virus H1N1 (2). Le gouverne¬ 
ment d’alors prenait en charge l’organi¬ 
sation de la lutte sanitaire contre ce fléau 
qui nous menaçait. A peine son plan de 
bataille mis en place le scandale éclata, 
révélant les accointances entre le minis¬ 
tère, ses experts et les trusts. 94 millions 
de doses de vaccins achetées par l’état à 
quatre industriels pharmaceutiques. 
L’essai clinique du vaccin n’a pris que de 
douze semaines sous la pression des 
labos pour le mettre dans le circuit alors 
que cet essai s’étend habituellement sur 
un à deux ans. Résultats truqués, car 
transmis partiellement, conclusions 
orientées pour en précipiter l’usage rapi¬ 
dement. Ce que révélera, peu après, le 
problème de l’adjuvant (accompagnant 
le vaccin) comme une source de compli¬ 
cation pour les enfants et femmes en¬ 
ceintes... Tout cela faisant fi de critiques 
et objections de nombreux lanceurs 
d’alerte. Au nom du principe de précau¬ 
tion sanitaire, l’Etat mettait en place un 
quadrillage médiatico-militaire qui a sur¬ 
tout permis de remplir les tiroirs caisse 
des trusts avec les deniers publics. Aux 
commandes de l’opération la ministre R. 
Bachelot. Ancienne pharmacienne, elle 
avait omis de noter dans son CV minis¬ 
tériel qu’elle avait été quelques années 
visiteuse médicale, durant ses études. 
Comme toujours l’affaire dévoila encore 


une fois nombre d’experts conseillers de 
la ministre appointés par les labos, et que 
la campagne étatique de vaccination se 
faisait en partenariat avec les labos Sa- 
nofi-Aventis dont le PDG est membre de 
l’UMP et donc ami avec notre président. 

ILS SAVAIENT DÈS 2006 

«Les experts savaient dès 2006 que le 
Médiator était un tueur» (révélait le ca¬ 
nard enchaîné). Il avait été interdit aux 
Etats-Unis dès 1997, retiré de la vente en 
Espagne en 2003, puis en Italie ensuite. 
En France grâce aux 62 experts «indé¬ 
pendants» en lien avec les laboratoires 
Servier, il continuera de rester sur le mar¬ 
ché et à semer la mort. En 2009 le prési¬ 
dent Sarkozy ne décorait-il pas le patron 
des labos Servier. «Une publicité vivante 
pour le médicament», dira-t-il. Sans 
doute le remerciait-il ainsi du soutien fi¬ 
nancier de sa campagne électorale. Cette 
intimité entre politiques et patrons, 
conduira la secrétaire d’état à la santé N. 
Berra, à venir au secours du patron de la 
firme lorsque éclate le scandale. Et pour 
cause, elle aussi fut durant dix ans ap¬ 
pointée par l’industrie pharmaceutique. 

Ainsi, au-delà de ce médicament 
tueur, c’est tout le système en place qui 
l’a autorisé à tuer. En faisant peu de cas 
des médecins prescripteurs d’abord. 
Ceux-ci ont l’obligation de déclarer les ef¬ 
fets indésirables de médicaments sur les 
patients. Nous ne nous poserons même 
pas la question du devenir de leur «re¬ 
montées» individuelles une fois dans les 
mains des commissions aux experts 
sous influences. Quand certains osent 
passer outre, chantages, diffamations et 
pressions diverses s’abattent sur ces lan¬ 
ceurs d’alertes. Tel fut le sort du docteur 
I. Frachon de Brest qui lasse d’alerter, dé¬ 
cide d’informer directement le public en 
publiant son livre dénonçant le Médiator 
tueur. Des échanges entre l’AFSSAPS et le 
labo Servier, attesteraient de l’alliance 
pour la faire taire et l’empêcher de nuire 
à leur complicité commune. Pressé par 
l’enquête en cours, le ministre X Ber¬ 
trand convient que dix sept alertes ont 
été classées sans suite et ne seraient pas 
parvenues au ministère. 

Cette machine à tuer pour le fric et 
les intérêts de privilégiés au mépris des 
populations ne se limite pas hélas au 
seul domaine de la santé. Il est étendu à 
toutes les sphères qui nourrissent le Ca¬ 
pital. L’industrie de l’amiante, avec ses 
100 000 morts à venir, que patrons, poli¬ 
tiques et experts médicaux appointés 
ont laissé agir en liberté durant des dé¬ 
cennies alors que tous savaient les dé¬ 
gâts causés. Mais là encore que valait la 
vie des travailleurs face aux profits en¬ 
grangés. Et que dire de l’agro-alimen- 
taire, du nucléaire et bien d’autres 
encore. 



Par ailleurs, les accointances entre in¬ 
dustriels, politiques et décideurs de 
santé, ne se limitent pas à nos instances 
sanitaires nationales. La même logique 
de profits les anime avec les mêmes stra¬ 
tégies de domination pour le marché 
mondial du médicament et de la santé. 

Infiltration par le biais de sommités mé¬ 
dicales, d’experts et de conseillers au 
sein de l’OMS (organisation mondiale de 
la santé), assauts continus de leur puis¬ 
sants lobbies lors de réunions internatio¬ 
nales : OMC (organisation mondiale du 
commerce) etc. Une étude projette que le 
marché de l’industrie pharmaceutique 
s’élèvera à plus de 1300 milliards de dol¬ 
lars en 2020. Marché où nos industriels 
du médicament ont à redouter et affron¬ 
ter la concurrence chinoise et indienne. 

MONSIEUR PROPRE 

Nous pouvons donc bien croire N. 

Sarkozy qui nous promet toute la trans¬ 
parence, et, X. Bertrand notre ministre de 
la santé qui nous annonce un grand net¬ 
toyage dans ce domaine. Nous pouvons 
faire confiance à ce monsieur propre 
lorsqu’on sait qu’il a occupé ce même 
poste ministériel en 2006 et avait décidé 
en toute connaissance de cause de main¬ 
tenir le remboursement du médicament 
à 65% par la Sécu donc sur notre dos de 
cotisants. Acculé par l’affaire et ses échos 
médiatiques, il se dit prêt à «prendre des 
mesures radicales et rapides...et à aller 
très loin». Ainsi ministres et députés 
confirment : «nous sommes dans l’obli¬ 
gation de restaurer la confiance». 

Nous ne doutons pas à la veille 
d’échéances électorales, dont la prési¬ 
dentielle de 2012, que la bourgeoisie se 
préoccupera une fois encore de notre 
bien être, de notre santé pour être aux (2) Voir sur le site 
petits soins des électeurs et électrices. OCL, CA N°195 : 

«Grippe A : manip 

MZ Caen le 18/02/2011 ptfr f r „ 
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école 


Evaluation des enseignants du premier degré : 

sanctions et clientélisme 



Les cadres de l’éducation nationale - LE corps des inspecteurs - TENTENT de garantir 

SUR LE TERRAIN INAPPLICATION DE RÉFORMES GOUVERNEMENTALES QUI PEINENT À S'IMPOSER. 

Après plusieurs décennies de prêche pédagogiste, la base sociale de la direction s'est 

DEPUIS PEU CONVERTIE AUX NOUVELLES VÉRITÉS LIBÉRALES. UNE MUE APPAREMMENT INDOLORE 
PUISQUE NÉGOCIÉE AUX MEILLEURES CONDITIONS ENTRE LE SIEN-UNSA ET L'ETAT. En PASSANT 
PEU OU PROU SOUS LE CONTRÔLE DIRECT DES RECTEURS D’ACADÉMIE, ^ENCADREMENT DÉCUPLE 
LE POIDS D'UNE HIÉRARCHIE QUI RECOURT SANS DÉTOUR À l'ARBITRAIRE ET À l'AUTORITARISME 
AFIN D'IMPOSER DES MÉTHODES DE GESTION D'ENTREPRISE AU SEIN DU SECTEUR. 


D epuis mai 2009, une circu¬ 
laire a redéfini les lignes à 
partir desquelles les ensei¬ 
gnants du premier degré se¬ 
ront désormais évalués. La 
mission des inspecteurs de circonscrip¬ 
tion repose dorénavant sur deux priori¬ 
tés : “le pilotage pédagogique” et le 
“management du personnel”. Le pivot de 
cette nouvelle orientation, “le socle com¬ 
mun de compétences” se présente sous la 
forme d’une liste de quelques aptitudes 
dressée par la commission européenne 
et que les élèves se doivent d’acquérir 
avant de quitter le collège. Ce viatique 
promis à la grande majorité d’entre eux, 
leur permettra d’évoluer à la demande 
du patronat dans un environnement de 
travail essentiellement précaire, flexible 
et ne requérant qu’un minimum de sa¬ 
voir faire concret. 

C’est donc autour de ce “socle com¬ 
mun” que se polarisent maintenant l’en¬ 
semble des activités scolaires et 
professionnelles de l’école élémentaire. 
Les programmes de 2008, les binaires 
évaluations nationales des classes de 
CEI et de CM2 et maintenant l’évaluation 
du personnel enseignant, tout converge 
dans une seule et même direction. Ce 
formatage du travail des enseignants et 
de l’activité des élèves a naturellement 
entraîné de vives réactions. Les plus visi¬ 
bles furent celles rendues publiques par 
les “désobéisseurs” en dehors de toute dy¬ 
namique syndicale officielle: refus à la 
carte ou en bloc des programmes, des 
heures de soutien individualisé, de la dé¬ 
claration préalable de grève, des évalua¬ 
tions nationales etc ... La hiérarchie a 
réagi immédiatement et de manière bru¬ 
tale sans pour autant parvenir à décou¬ 
rager ces enseignants frondeurs à qui les 
tribunaux administratifs semblent pour 
l’instant donner raison. Mais pour la 
grande majorité, la résistance se vit quo¬ 
tidiennement dans la passivité observée 
face aux injonctions. Quoi qu’on en dise, 


cette inertie constitue une force mais qui 
rapidement trouvera ses limites si elle ne 
déborde pas hors des murs des salles de 
classe afin de se donner un cadre col¬ 
lectif. 

PRESSIONS ET CLIENTÉLISME. 

Entendons nous, l’autoritarisme et 
un certain penchant à la fatuité ont tou¬ 
jours entaché le costume des inspec¬ 
teurs. La plupart des enseignants gardent 
en souvenir qui, des entretiens pour le 
moins croustillants, qui un rapport bri¬ 
colé à coups de “copié-collé” et chez la 
plupart d’entre eux une méconnaissance 
manifeste, voire l’oubli de la réalité du 
métier... 

Avec la redéfinition de leur mission, 
l’observation de la pratique tend à dispa¬ 
raître au profit du contrôle des seuls ré¬ 
sultats quantifiables : le taux de réussite 
de l’établissement aux évaluations na¬ 
tionales. Pour bien faire, la circulaire de 
2009 énonce clairement que : “Les corps 
d’inspection ont le deuoir (...) d’impulser et 
d’encourager les “bonnes pratiques“ ; la li¬ 
berté pédagogique dont bénéficient, pour or¬ 
ganiser leur enseignement les personnels 
enseignants ne sera pas le prétexte de pra¬ 
tiques qui/ont obstacle à l’acquisition des sa¬ 
voirs”. Sans pour cela se bercer d’illusions 
pédagogistes, il faut admettre que cette 
prescription annonce le retour de mé¬ 
thodes éculées, répétitives et méca¬ 
niques, d’un bachotage stupide aux 
finalités purement comptables. Car il 
faut les écouter ces cadres rabâcher à 
chacune de leurs interventions, sur le ton 
culpabilisant du moment, le coût qu’oc¬ 
casionne à la collectivité l’entretien d’un 
élève. Et aussitôt laisser entendre qu’en 
retour de résultats escomptés, ils pour¬ 
raient plaider la cause des établisse¬ 
ments et peut être sauver moyens et 
postes. Pour cela, chacun devra y mettre 
du sien et appliquer scrupuleusement les 
recommandations ministérielles : les 
programmes et rien que les programmes, 


une bonne dose de fichage et la traque 
des absentéistes. Actuellement de nom¬ 
breux témoignages attestent de vagues 
d’inspections-sanctions. Dans l’intimité 
de l’entretien se susurrent les récrimina¬ 
tions qui parfois prennent le tour de la 
menace et laissent certains collègues si¬ 
dérés. Ainsi, avant même la création ef¬ 
fective des établissements primaires 
autonomes, s’installe insidieusement un 
climat mêlant “chantage aux moyens” et 
clientélisme. Dans les faits, ce glissement 
traduit la fin annoncée du paritarisme et 
du mode de gestion du personnel qui s’y 
rattache. Les syndicats l’ont compris et 
assistent impuissants à leur relégation 
espérant sauver ce qui peut l’être pour 
eux, c’est à dire quelques bonnes places. 
Car jusqu’à nouvel ordre, il revient aux 
inspecteurs de conduire leurs “ interuen- 
tions directes (...) comme un acte de gestion 
de la ressource humaine.” 

Officiellement le salaire au mérite n’a 
pas cours. Dans les faits, il prend corps 
peu à peu avec le versement de primes 
spéciales aux seuls enseignants qui font 
passer les évaluations nationales. On le 
devine ensuite tapi sous les heures sup¬ 
plémentaires offertes aux volontaires qui 
encadrent les stages de remise à niveau 
durant les vacances scolaires. D’ailleurs, 
afin d’intimider les malveillants qui re¬ 
fusent de les proposer à leurs élèves, les 
inspecteurs n’hésitent pas à brandir les 
résultats des fumeuses évaluations na¬ 
tionales. Mais la chose pourrait bientôt 
prendre un tour plus tangible. Le minis¬ 
tre Chatel évoque depuis peu la création 
d’entretiens d’évaluation individuels réa¬ 
lisés par des personnes extérieures au 
secteur de l’enseignement. Qu’advien- 
drait-t-il alors du dévoué corps des ins¬ 
pecteurs ? 
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à lire 



QUELLE RIPOSTE ? 

Malgré les oppositions résolues d’une 
partie de la base, le rapport de force ap¬ 
paraît aujourd’hui fortement dégradé. 
Les enseignants n’opposent aux attaques 
qu’ils subissent que les pauvres illusions 
qu’ils continuent d’entretenir sur leur 
fonction en particulier et sur celle de 
l’école en général. Illusions lourdes de 
conséquences quand le fossé entre l’ins¬ 
titution qu’ils prétendent défendre et la 
partie la plus prolétarisée de la société ne 
cesse de se creuser. La période impose de 
faire des choix, des choix collectifs qui 
portent la critique au coeur même du 
système d’enseignement. Il est urgent 
d’ouvrir le débat et de mener l’action non 
pour la défense d’une école de la repro¬ 
duction sociale, une école de classe gri¬ 
mée en “service public” mais contre elle. 
Reprendre la bagarre contre les petits 
chefs, reposer collectivement la question 
du refus de l’évaluation pourrait être 
parmi bien d’autres une de ces pistes. 

Un travailleur 

DE LA REPRODUCTION SOCIALE. 

Boulogne-sur-mer, le 19/02/11. 



Venezuela : révolution ou spectacle ? 

Une critique anarchiste 
du gouvernement bolivarien 


Malgré les déconvenues 
qu'il a causées depuis un siè¬ 
cle, et malgré les crimes qui 
ont été commis en son nom, le 
socialisme continue à susciter 
l’espoir d’une vie meilleure, 
dans une société libre et égali¬ 
taire. Aussi, quand dans un 
pays riche en pétrole comme 
l’est le Venezuela, un gouver¬ 
nement, fort de victoires élec¬ 
torales successives, annonce 
qu’il s’engage sur le chemin du 
socialisme, d’un socialisme 
nouveau, il s'attire à travers le 
monde le soutien enthousiaste 
d’une partie de la gauche. 

Mais un discours véhément 
contre l’Empire états-unien, la 
haine que lui témoignent cer¬ 
tains de ses adversaires, des 
ventes de pétrole à bon mar¬ 
ché à des régimes amis, des 
expropriations d’entreprises 
locales ou étrangères suffi¬ 
sent-ils pour justifier cet en¬ 
thousiasme ? 

Rafael Uzcâtegui, militant 
libertaire vénézuélien, contri¬ 
buteur de longue date à El Li- 


De Rafael Uzcâtegui 

bertario, le périodique anar¬ 
chiste de Caracas, et respon¬ 
sable du service d’enquête de 
PROVEA, une organisation vé¬ 
nézuélienne de défense des 
droits de l'homme, ne le pense 
pas. Au sujet de ce que ses di¬ 
rigeants appellent le « proces¬ 
sus bolivarien », il nous dit : 

« Deux interprétations gros¬ 
sières de ce processus se font 
concurrence sur la scène mon¬ 
diale : d’un côté, on affirme 
que le gouvernement de Cara¬ 
cas a engagé une série de 
transformations radicales qui 
déboucheront sur le "socia¬ 
lisme du XXIe siècle", une tra¬ 
jectoire qui s’oppose aux 
politiques et aux valeurs de 
l’impérialisme capitaliste ; de 
l’autre, au contraire, on assure 
que le président Châvez est un 
dictateur qui instaure par la 
force le communisme au Vene¬ 
zuela. Toutes deux, comme 
nous essaierons de le démon¬ 
trer, sont fausses. » 

Dans ce livre, sous une 
forme ramassée, on trouvera 
bien des éléments - sur la vie 


quotidienne, sur les relations 
entre le gouvernement et les 
organisations et mouvements 
sociaux - permettant de repla¬ 
cer les politiques menées par 
le régime vénézuélien dans 
leur double contexte, celui de 
l'histoire du Venezuela et celui 
de la mondialisation écono¬ 
mique contemporaine. On y 
trouvera aussi à coup sûr des 
éclairages sur les conditions 
d’une transformation sociale 
radicale dans notre propre 
pays. 

Sommaire : 

- Très bref aperçu du Vene¬ 
zuela avec carte 

- Préface d’Octavio Alberola 

- Introduction 

- Première partie : La vie quo¬ 
tidienne au Venezuela boliva¬ 
rien 

- Deuxième partie : « L’excré¬ 
ment du diable » 

- Troisième partie : La poli¬ 
tique bolivarienne 
Éditions Spartacus 

272 pages. 14 euros. 



Vient de paraître 


Hors-série de Courant Alternatif 

L’Ecole entre domination 
et émancipation 

L’histoire de l’éducation et de l’école, c’est une suite sans fin de tentatives pour faire passer les 
codes et les messages dont les nouvelles formes de pouvoir ont besoin, tout en faisant croire qu'ils 
ont une valeur universelle. 

L’éducation de masse fut mise en place à la fin du XIX e siècle pour contribuer à la paix sociale 
en évitant les conflits de classe et en « civilisant » le peuple des villes, perçu comme un danger, et 
celui des campagnes, vu encore alors comme l’une des figures marquantes des lumières, Voltaire, 
le considérait : « Des rustres vivant dans des cabanes avec leurs femelles et quelques animaux (...), 
parlant un jargon qu’on n’entend pas dans les villes. » 

L’école s’est construite en niant les cultures populaires au nom de la citoyenneté et de la na¬ 
tion, et elle continue de le faire à travers toutes les réformes que le Capital réclame. Instrument de 
domination, donc, c’est certain ! 

Le mouvement ouvrier est né à la même époque et, sans qu'il y ait la moindre filiation entre lui 
et l’institution scolaire, il a donné naissance à des courants qui ont œuvré à saper la domination pour 
promouvoir l’émancipation à travers de multiples expériences dans et en dehors de l'école de la Ré¬ 
publique. Cela dure encore. Et comme les institutions à 100 % totalitaires n’existent pas plus que 
celles qui seraient à 100 % émancipatrices, on peut avoir la certitude qu’une certaine schizophré¬ 
nie se perpétuera. 

Mais c’est précisément au cœur de cette ambiguïté que les questions de la transmission des 
connaissances et du savoir-être progresseront, avec la mise à l’écart de cette idée saugrenue (qui ser¬ 
vit de conducteur aux idéologies dites progressistes) selon laquelle éduquer serait « éclairer le peu¬ 
ple par le haut ». 

Enterrons aussi définitivement l’idée qu’une élévation du niveau scolaire rendrait les êtres hu¬ 
mains... plus humains. Combien d’intellectuels, de savants, de médecins furent les supports du na¬ 
zisme, servirent avec zèle le régime de Staline ou celui de Mao et de tant d'autres dictatures ? 

Ni Dieu ni maître d’école, il n’est pas de sauveur suprême ! 



44 pages,4 euros 

Attention ! seuls les 
abonnées à 30 euros le 
reçoivent (10 numéros + 
les hors séries). Sinon 
vous pouvez le comman¬ 
der (4 euros port com¬ 
pris) à 

OCL/Égrégore, 

B.P. 1213, 
51058 Reims Cedex. 
Les chèques sont à éta¬ 
blir à l’ordre de « La 
Galère » 

Ou mieux... 
Abonnez-vous 


AU SOMMAIRE 

• Education : moyen d’inté¬ 
gration ou émancipation ? 

• L’école de la citoyenneté 
et vice versa 

• L’éducation populaire, 
une histoire en contradic¬ 
tion avec ce qu’elle énonce 

• Le fichage de toute une 
jeunesse passe par l’éduca¬ 
tion nationale 

• École, langue et citoyen¬ 
neté 

• Analyse des réformes de 
l’enseignement 


• L’entreprise comme nou¬ 
veau modèle éducatif 

• Les compétences 

• L’évolution sociologique 
du milieu enseignant 

• Opposition entre scola- 
ristes et professionnalistes 
Panorama des expériences 
d’éducation libertaire 

• Le lycée expérimental de 
Saint-Nazaire 

• L’école émancipée, une 
histoire 

• Le « pédagogisme » 

• Etc... 
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chroniques 
du contrôle 
et de la répression 


Refus de prélèvement d'ADN 

L e 3 février, la Cour d'appel janvier 2011 à 1 euro syrr 
de Pau a confirmé la d’amende François Vaill 
condamnation de J-MAvça- boulonneur de publicit 


L e 3 février, la Cour d'appel 
de Pau a confirmé la 
condamnation de J-M Ayça- 
guer, militant du syndicat pay¬ 
san ELB à 500 euros d'amende 
pour refus de prélèvement ADN 
et à 2 mois de prison avec sursis 
pour « une bousculade avec la 
police ». Cette échauffourée avait 
eu lieu au cours d'une manifes¬ 
tation de soutien à un jeune pay¬ 
san désireux de s'installer sur 
une terre achetée collectivement 
par le GFAM (Groupement fon¬ 
cier agricole mutuel). 

A St. Nazaire, un lycéen avait 
été condamné en première ins¬ 
tance à 105 jours de Travail d’in¬ 
térêt Général par le tribunal 
correctionnel pour avoir refusé 
de se soumettre à un prélève¬ 
ment ADN après une interpella¬ 
tion dans le mouvement contre 
la réforme des lycées en 2008. Il 
avait fait appel. Sa peine a été ré¬ 
duite le 7 février 2011 à 30 jours 
de T.I.G.. 

Xavier Mathieu, syndicaliste 
de l’usine Continental de Clai- 
roix où 566 salariés ont été li¬ 
cenciés sur l’autel du Capital, 
sera jugé le 8 mars pour avoir re¬ 
fusé de donner son ADN en juil¬ 
let 2010. A suivre ! 

Rappelons que la cour d’Ap- 
pel de Rouen a condamné le 12 
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Des caméras pour surveiller 
des enfants de moins de 6 ans ! 


janvier 2011 à 1 euro symbolique 
d’amende François Vaillant (dé- 
boulonneur de publicité) pour 
son refus de donner ses em¬ 
preintes ADN à la police. L’origi¬ 
nalité de ce procès a été le 
témoignage d’une généticienne 
de l’Institut national de la santé 
et de la recherche médicale, Ca¬ 
therine Bourgain, qui a déclaré 
au tribunal que les segments 
non-codants enregistrés dans le 
Fichier national automatisé des 
empreintes génétiques (Fnaeg) 
sont, au regard de découvertes 
scientifiques récentes, capables 
de discriminer les individus en 
fonction de caractéristiques gé¬ 
nétiques (couleur de la peau, 
maladie). Or la loi interdit cette 
discrimination. Cet argument ju¬ 
ridique a fait « mouche » à 
Rouen et devrait servir dans les 
procès de ce type. Qu’on se le 
dise ! Des démarches juridiques 
sont actuellement entreprises 
pour que soit reconnue l’illéga¬ 
lité du Fnaeg avec à terme la 
suppression de ces 1 500 000 
fiches (au minimum), l’enjeu est 
d’importance ! 

Contacts : Idh-Toulon pour la 
déposition de Catherine Bourgain 
et alternatives-non-uiolentes.org 
pour les suites ... 



La souris est devenue folle ; 
la DRH envoie un fichier secret 
aux salariés directement concernés 

P rés de 300 salariés d’une filiale de Cap Gemini ont reçu par er¬ 
reur un fichier d’évaluation nominatif réservé à la Direction des 
Ressources Humaines. Ils ont pu ainsi comparer leurs notes et 
leurs salaires. Ces techniciens en informatique travaillent dans 
l’Ouest de la France pour Sogeti une filiale du groupe de services in¬ 
formatiques Cap Gemini qui a 20 000 salariés dans le monde dont la 
moitié en France. Que dit ce fichier sous « Excel » ? Rien de bien ex¬ 
ceptionnel, comme les appréciations de bulletins trimestriels 
d’élèves : « problème de comportement », « problème, de perfor¬ 
mance », « pas impliqué », « très bon relationnel », « problème po¬ 
tentiel/capacité- mais fait des efforts »... etc. Mais cela a dû bousculer 
bien des choses dans ce collectif de salariés notamment chez les 5 
IRP (Institutions représentatives du personnel) notés. Un délégué ob¬ 
tient une augmentation de salaire de 4,33% avec l’appréciation « bon 
état d’esprit / pondère », 1 autre n’obtient que 2% quant aux 3 autres 
pas d’augmentation « mauvaise volonté », « année difficile », « ré¬ 
munération déjà élevée par rapport à sa fonction »... Nous ne serons 
malheureusement pas là pour connaître ce qui s’est passé après l’en¬ 
voi de ce fichier d’ailleurs légal ; par contre la loi exige que l’entre¬ 
prise assure la sécurité des données. Il ne reste plus aux IRP de porter 
l’affaire au tribunal des Prud’hommes... Soyons certains que l’élève 
modèle ne lèvera pas le petit doigt de son clavier. 

Notons que dans les commentaires de la DRH de Sogeti, on reste 
très loin des « gros con » et « seul bémol : il pue » relevés par la Cnil 
dans les fichiers clientèle d’Acadomia. 


C ela se passe dans le Centre 
d’Action Médico-Sociale 
Précoce (CAMSP) d’Epernay 
près de Reims. 13 personnes soi¬ 
gnantes y sont salariées, l’em¬ 
ployeur est une association 
privée, loi de 1901. Le Centre a in¬ 
tégré de nouveaux locaux en avril 
2010. Cette association y a ins¬ 
tallé 3 caméras de vidéosurveil¬ 
lance. Ces caméras filment le sas 
d’entrée, la salle d’attente, ainsi 
que le couloir donnant accès au 
secrétariat et aux bureaux de 
soins. Les images sont diffusées 
sur un écran dans la salle du per¬ 
sonnel. Quelques naïfs ont crû 
que c’était pour protéger ces lo¬ 
caux neufs des intrusions noc¬ 
turnes extérieures pendant que 
le centre est fermé. Eh, non ! Tout 
le personnel ainsi que des pa¬ 
rents d’enfants en difficulté se 
sont rendus compte que ces ca¬ 
méras étaient bien là pour les 
surveiller, sans oublier les en¬ 
fants. Quant à la direction de l’as¬ 
sociation, elle indique qu’elle 
assure ainsi la « sécurité » des en¬ 
fants. Le personnel s’est progres¬ 
sivement organisé, il a pris des 
contacts extérieurs (sans se faire 
filmer...) avec d’autres travail¬ 
leurs sociaux, des associations et 
syndicats professionnels (psy¬ 
chologues, psychiatres,...) tout en 
débattant avec les familles fré¬ 
quentant ce lieu. Il a ensuite ré¬ 
digé un texte, une pétition et a 
pris contact avec des journalistes 
et obtenus de nombreux sou¬ 
tiens. Voici quelques passages de 
leur écrit : 

« Nous sommes une équipe 
pluridisciplinaire (...) qui ac¬ 
cueille des jeunes enfants de 0 à 6 
ans en situation de handicap ou 
à risque de handicap et leurs pa¬ 
rents (...). La démarche des fa¬ 
milles qui s’adressent au CAMPS 
est difficile, délicate. Elle ne peut 
se faire que si le respect, la confi¬ 
dentialité des échanges sont as¬ 
surés. Nous refusons au nom de 


nos valeurs éthiques que les pa¬ 
tients soient soumis à cette sur¬ 
veillance qui ne se justifie ni sur 
un plan pratique ni sur un plan 
sécuritaire. (...) Au-delà des argu¬ 
ments pragmatiques évoqués par 
l’employeur, nous tenons à dé¬ 
fendre un cadre de travail qui ga¬ 
rantit l’intégrité de l’écoute des 
parents et des enfants, condi¬ 
tions indispensables à l’acte thé¬ 
rapeutique. En outre, du fait du 
handicap ou des difficultés de 
leur enfant, ces familles peuvent 
souffrir du regard des autres. Cer¬ 
taines ont par ailleurs témoigné, 
y compris par écrit, de leur dés¬ 
approbation et posent la question 
de l’atteinte à leur vie privée. (...) 
La gestion associative, prenant 
modèle sur des méthodes de ma¬ 
nagement issues de l’entreprise 
empiète et contrarie le projet de 
soins porté par l’équipe soi¬ 
gnante. Ces pratiques, au nom de 
la « modernité », vont à l’encontre 
de nos principes éducatifs et thé¬ 
rapeutiques. Une telle logique de 
surveillance induit une désaffec¬ 
tion du relationnel et une déléga¬ 
tion des compétences parentales, 
tout en engendrant le danger 
d’une stigmatisation des 
conduites. » 

Saisi du problème, le Conseil 
général de la Marne devait sous la 
pression de la mobilisation « de¬ 
mander des explications sur les 
raisons de fond qui ont poussé 
l’association à installer ces camé¬ 
ras », tout en rappelant que le 
centre relève davantage de 
l’Agence Régionale de Santé. De 
son côté, l’ARS bien qu’ayant un 
« droit de regard sur son fonc¬ 
tionnement ... n’est pas compé¬ 
tente non plus pour gérer cette 
situation ». Ce conflit relèverait 
du droit du travail ! 

Aux dernières nouvelles, 
l’employeur proposerait de retirer 
une caméra !? Lien vers le texte : 
http://www.collectifpsychiatrie.fr 
/? p=1068. A suivre... 


Drapeau français en berne 

T rois jeunes Basques du considéraient comi 
groupe Segi avaient décro- vocation », ils avaie 
ché un drapeau français La peine a été ale 


T rois jeunes Basques du 
groupe Segi avaient décro¬ 
ché un drapeau français 
au monument aux morts le 11 
novembre 2009. Condamnés en 
première instance à 1 mois de 
prison avec sursis et 300 euros 
d'amende après avoir refusé un 
stage de citoyenneté qu'ils 


considéraient comme « une pro¬ 
vocation », ils avaient fait appel. 
La peine a été alourdie par la 
Cour d'appel de Pau, le 3 février : 
1 mois de prison avec sursis, 
mise à l'épreuve de 5 ans et 500 
euros de dommages intérêts aux 
anciens combattants... 


8 courant alternatif n° 2 os mars 2011 


Proj et2: CA 26/02/11 12:12 Page 9 


Brother 



Recrutement de délateurs 


L a délation s’institutionna¬ 
lise à grands pas. On ne 
compte plus les initiatives 
de communes visant à recruter 
des volontaires citoyens dont la 
mission est d’avertir les autori¬ 
tés (maires, élus locaux, gendar¬ 
merie, police) dès qu’ils 
constatent un comportement 
« anormal » dans leurs quartiers. 
Qu’ils s’appellent « voisins vigi¬ 
lants », « référents de quartiers », 
« référents de proximité »,... que 
les inscriptions aient lieu en 
mairie, gendarmerie ou bureau 
de police, 

les « beaufs » délateurs na¬ 
guère discrets après le régime de 
Vichy peuvent s’en donner à 
« cœur joie ». 

Parmi toutes ces initiatives, 
deux ont attiré notre attention. 
En avril 2010, le Maire de La Crau 
(petite ville du Var de 16 000 ha¬ 
bitants) avait convié dans la salle 
des mariages 200 crauroises et 
craurois pour leur demander de 
devenir des référents de quar¬ 
tier. La plupart de ces personnes 
s’étaient déjà signalées en mai¬ 
rie dans ce travail de fourmi de 
collectes d’infos, de réclama¬ 
tions multiples et très certaine¬ 
ment déjà de dénonciations 
discrètes. Aucune personne 
pressentie n’a refusé... mais il y 
a eu une belle unanimité pour 
demander à conserver l’anony¬ 
mat. La fonction de ces référents 


est de signaler (grâce à un nu¬ 
méro vert gratuit) auprès du ser¬ 
vice « Allô mairie » tout 
dysfonctionnement de quelque 
ordre que ce soit. L’anonymat est 
très mal passé dans le reste de la 
population ; La Crau est devenue 
la ville où les « référents témoi¬ 
gnent sous X » à tel point que le 
Maire vient d’oublier dans son 
invitation à une réunion de ces 
200 référents l’aspect sécuritaire. 
Il ne parie plus que des pro¬ 
blèmes inhérents à l’environne¬ 
ment, l’état des voiries, espaces 
verts, éclairage public, sécurité 
routière et stationnement... 

Le Maire de Soultz (Haut- 
Rhin) a signé, avec la sous-pré¬ 
fecture et la gendarmerie, une 
convention pour la mise en 
place du dispositif « participa¬ 
tion citoyenne » afin d’éliminer 
tout ce qui peut nuire à la tran¬ 
quillité des riverains. Le Maire 
vise tout particulièrement un 
quartier récent pavillonnaire de 
la commune. Toute cette popula¬ 
tion est invitée un vendredi soir 
à une grand-messe avec la pré¬ 
sence du sous-préfet et bien sûr 
de la gendarmerie qui doit 
même y projeter un film-propa¬ 
gande. Trois quarts d’heure 
après l’heure H, sur les 66 fa¬ 
milles invitées... une seule s’est 
déplacée, la réunion fut donc an¬ 
nulée ! 


Recensement ou flic âge ? 


C ’est connu et reconnu, le 
recensement est un outil 
administratif et statistique 
de bonne gestion de l’Etat de sa 
population. Tous les Etats du 
Monde le pratiquent et utilisent 
à sa guise les résultats obtenus y 
compris pour par exemple dé¬ 
placer des populations. 

Mais, nous, nous sommes 
dans un Etat de Droit. Le recen¬ 
sement est fait par l’Institut Na¬ 
tional de la Statistique et des 
Etudes Economiques (INSEE), 
institut reconnu créé en 1946 
dans la France en pleine recons¬ 
truction sous l’égide du général 
De Gaulle et du Parti Commu¬ 
niste bien français. L’INSEE est 
tout de même critiqué par les 
syndicats pour certains chiffres 
qu’il donne concernant par 
exemple le chômage et l’infla¬ 
tion mais aussi par le Pouvoir 
d’Etat lorsque l’Institut ne donne 


pas les résultats espérés. C’est 
une garantie d’indépendance 
dont il faut pourtant se méfier. 

Tous les 5 ans nous devons 
avoir droit à un recensement si 
nous résidons en France dans 
une commune de moins de 
10 000 habitants. Ce recense¬ 
ment se fait par rotation : un 
cinquième des communes 
chaque année. Pour les com¬ 
munes de 10 000 habitants ou 
plus, le recensement a lieu tous 
les ans par une enquête par son¬ 
dage auprès de 8% des adresses 
recensées. Lorsque, avant 2004, 
le recensement était organisé 
pour toute la population tous les 
x années cela donnait un petit 
boulot à des précaires-étudiants 
qui a quasiment disparu au¬ 
jourd’hui avec cette nouvelle or¬ 
ganisation. Ce schéma permet à 
l’INSEE de donner des chiffres 
tous les ans au niveau de la dé¬ 



mographie et du logement. C’est 
ainsi que l’ensemble des per¬ 
sonnes qui résidaient en France 
au 1er janvier 2010 était soi-di¬ 
sant de 65 447 374 (notons qu’il 
n’y a pas de virgule). Nous 
connaîtrons dans quelques 
temps les chiffres au 1er janvier 
2011 mais il est déjà dans les 
tuyaux. Le plus drôle sont les 374 
unités qui s’ajoutent aux 65 447 
000 ! En effet, l’INSEE ne publie 
jamais des estimations arron¬ 
dies mais des chiffres exacts à 
faire frémir. Comment peut-on 
donner un tel chiffre avec autant 
d’incertitudes dont cette en¬ 
quête par sondage dans les 
grandes villes qui ne concernent 
que 8% des adresses recensées ? 
Et ce n’est pas la seule incerti¬ 
tude ! L’INSEE nous prend, là 
comme ailleurs, pour des imbé¬ 
ciles et tous leurs chiffres sont 
nécessairement faux car ils de¬ 
vraient être inclus dans une 
fourchette (appelée intervalle de 
confiance à x %) qui n’est jamais 
rendue publique alors que leurs 
spécialistes la calculent à 
chaque fois ! 

Cette année le recensement 
a eu lieu du 20 janvier au 28 fé¬ 
vrier. Au fil des années le feuillet 
de recensement est devenu un 
véritable dossier de plusieurs 
pages recto-verso. En 2011, il 
comportait une feuille de loge¬ 
ment dont la page 4 comportait 
13 questions sur les caractéris¬ 
tiques et confort de votre loge¬ 
ment. Puis, tous les habitants 
permanents du logement de¬ 
vaient ensuite répondre à un bul¬ 
letin individuel de 30 questions ! 

Nous devons nous interro¬ 
ger : Pourquoi autant de ques¬ 
tions dont la plupart concernent 
la vie privée ? Laissons l’INSEE 
nous répondre : « Le recense¬ 
ment permet de connaître la po¬ 
pulation résidant en France. Il 
fournit des statistiques sur le 
nombre d’habitants et sur leurs 
caractéristiques : âge, profession 
exercée, déplacements quoti¬ 
diens, conditions de logement, 




etc. Il apporte également des in¬ 
formations sur les logements. 
Les résultats du recensement 
éclairent les décisions publiques 
en matière d’équipements col¬ 
lectifs (écoles, hôpitaux, etc.). Ils 
aident également les profession¬ 
nels à mieux évaluer le parc de 
logements, les entreprises à 
mieux connaître leur clientèle 
potentielle ou les disponibilités 
de main d’œuvre, les associa¬ 
tions à mieux répondre aux be¬ 
soins de la population. » 

Lumière ! Nous avons enfin 
tout compris. C’est à cause des 
chiffres fournis par l’INSEE que 
des hôpitaux, des bureaux de 
poste, des écoles, ... ferment, 
que des logements sociaux ne 
sont pas construits en assez 
grand nombre,... que des sup¬ 
pressions de poste d’ensei¬ 
gnants, de postiers, de 
cheminots, de...se multiplient. 
Finalement on aurait pu occuper 
leurs locaux depuis des années 
afin qu’il modifie leurs résultats. 

Trêve de plaisanterie ! A 
notre connaissance il n’y a pas 
eu de résistance collective à ce 
nième recensement, contraire¬ 
ment à ce qui s’était passé voici 
une trentaine d’années. Les ré¬ 
ponses sont obligatoires par la 
loi du 7 juin 1951 qui prévoit 
d’ailleurs une amende (fixée ac¬ 
tuellement à 135 euros) en cas 
de refus. En contrepartie de ce 
caractère obligatoire, l’INSEE as¬ 
sure sa confidentialité des infor¬ 
mations qu’il collecte. Il est leur 
seul destinataire et ne peut les 
communiquer à quiconque pen¬ 
dant un délai de 75 ans. 

Après ce versant juridique, il 
y a plein d’interrogations : Il n’y 
a aucune confidentialité dans ce 
recensement, nous apprendrons 
peut-être un jour qu’il y a eu re¬ 
vente de fichiers nominatifs. Les 
croisements de fichiers se mul¬ 
tiplient et pour certaines ques¬ 
tions, l’administration fiscale 
peut être très intéressée par les 
réponses données par les recen¬ 
sés. 





Pas de flics dans les écoles! 

D epuis septembre 2010, des policiers armés sont présents, à 
l’intérieur de 53 collèges en France. A la rentrée, ce dispositif 
doit être généralisé à un grand nombre d’établissements. 
Refusons cette réponse sécuritaire! 

Signez et faites signer l’appel des personnels du Collège des Noi- 
rettes, de Vaulx en Velin (69). 

Contact : http://www.petitionpublique.fr 
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Même pas peur !!! 


La chronique de la répression ne semble jamais devoir se terminer, Paris, Toulouse, 
Poitiers...Aujourd'hui elle touche l’un de nos camarades de l’OCL, interpelé à la 

SORTIE DES LOCAUX DE RADIO PRIMITIVE À REIMS, LIEU DE DIFFUSION DE NOTRE ÉMISSION RA¬ 
DIOPHONIQUE HEBDOMADAIRE. IL EST INCULPÉ DE SOIT DISANT OUTRAGES COMMIS À l’ENCON¬ 
TRE DEUX FLICS ET PASSERA EN JUGEMENT LE LUNDI 21 MARS. 

Plutôt que de jouer les victimes innocentes, nous essaierons de faire de ce procès un 

MOMENT DE LUTTE ET DE RÉFLEXION, POUR DÉNONCER LA STRATÉGIE POLICIÈRE ET INTERROGER 
L’ÉTAT RÉEL DES LIBERTÉS DANS CETTE SOCIÉTÉ. POUR CELA NOUS VOUDRIONS NOUS SAISIR DE 
L'APPEL DU , APPELANT À FAIRE DE LA JOURNÉE DU 19 MARS 2011, UNE JOURNÉE D'ACTIONS 
CONTRE LA RÉPRESSION ET LES VIOLENCES POLICIÈRES. 




A ujourd'hui il n'est pas besoin 
de multiplier les exemples 
pour voir combien l'étau ré¬ 
pressif se resserre un peu plus 
sur nos existences publiques 
comme privées. De la présence systéma¬ 
tique des forces de l'ordre dans les cor¬ 
tèges de nos manifestations à la 
tentative d'interdiction d'une conférence 
sur la Palestine, de la multiplication des 
procès contre de jeunes militants au fli- 
cage de l'espace public par la vidéo sur¬ 
veillance, la ville de Reims n'échappe pas 
à un phénomène qui se développe par¬ 
tout ailleurs. La répression aux multiples 
facettes qui s’exerce aujourd’hui dans 
l’Hexagone ne doit pas être analysée 
comme une «dérive» par rapport à une 
situation antérieure «normale». Cela fait 
plus de 30 ans que, de loi d’exception en 
loi d’exception, d’extension en extension 
de la législation répressive, les gouverne¬ 
ments qui se sont succédés ont accom¬ 
pagné, chacun à leur manière, les 
offensives patronales pour «restructurer 
l’économie» (c’est-à-dire baisser le prix 
de la main-d’oeuvre) et empêcher le peu¬ 
ple d'y répondre par la révolte. De même, 
l’action policière actuelle est à dénoncer 
non comme une «dérive» ponctuelle, 
mais comme s’inscrivant dans une lo¬ 



gique coercitive d’envergure. Il n'y a qu’à 
constater le quotidien de ceux qui vivent 
dans les quartiers, ceux dont la couleur 
de peau est différente de la norme ou 
ceux qui n’ont pas le luxe de posséder ce 
torche cul qu’est la carte d’identité. 

Il faut vraiment être le dernier des 
syndicalistes pour ne pas savoir que la 
police est une bande d'hommes armés 
au service des possédants et ce quelles 
que soient leurs orientations politiques. 

Même si aujourd'hui la colère monte, 
toutes les luttes sociales se heurtent à 
une fin de non-recevoir brutale de la part 
de la classe dominante ; les conflits durs 
mais isolés se multiplient pourtant au¬ 
cune victoire majeure ne se dessine, et 
nos maigres acquis se réduisent comme 
peaux de chagrin. Les expériences de ces 
derniers mois, ont montré que des mou¬ 
vements sociaux pouvaient être puis¬ 
sants, mais ne pas parvenir pour autant 
à s’unifier en dépassant l’inertie des sé¬ 
ries de journées d’action sans perspec¬ 
tive. 

Or dans le contexte de crise actuelle, 
la mise en place d’un ordre qui alimente 
sa politique sur la réaffirmation conti¬ 
nuelle de son pouvoir, en mettant en 
scène des peurs, en les manipulant dans 
un sens voulu, en fabricant des boucs 
émissaires, en construisant des consen¬ 
sus contre des menaces imaginaires et 
des minorités déclarées nuisibles et sans 
cesse réinventées (asociaux violents, 
anarcho-autonomes,sans-papiers, 
jeunes des cités, Roms, “gens du voyage”, 
élèves turbulents et leurs familles, men¬ 
diants, pauvres...), cette mise en place 
est bien la preuve d'une stratégie poli¬ 
tique et donc sociale, globale. L'objectif ? 
Toujours le même diviser, catégoriser et 
empêcher ainsi toute possibilité d'union 
des opprimés entre eux. Les raisons de la 
modification de la nature du pouvoir 
sont multiples. Mais de toute évidence, il 
y a un lien entre la fin de l’Etat-provi- 
dence et les contre-réformes libérales. 


Son remplaçant, c’est l’Etat policier et 
punitif qui joue et rejoue le grand spec¬ 
tacle sécuritaire du maintien de l’ordre, 
de la sanction, de la coercition et de la 
menace afin d’obtenir une nouvelle 
forme, sinon d’adhésion, du moins de 
loyauté: l’obéissance par la peur dans un 
moment où il peut craindre aussi des ré¬ 
bellions sociales multiples. Dans cette af¬ 
faire tout ceux qui sortiront des sentiers 
battus de la contestation raisonnable se 
verront voués aux gémonies de la ré¬ 
pression. 

Cette analyse nous la réalisons à par¬ 
tir de ce que nous sommes, des militants 
anarchistes révolutionnaires, la répres¬ 
sion nous la connaissons depuis plus de 
30 ans de participations aux luttes so¬ 
ciales de notre région. Il ne s'agit pas 
pour nous de passer pour des victimes 
innocentes mais de faire de cette ré¬ 
pression, un moment de confrontation, 
un point de rencontre, bref une arme re¬ 
tournée contre celui qui l’emploie. 

Aujourd'hui l'un de nos camarades 
de l'Egrégore, militant révolutionnaire et 
membre actif du comité de soutien aux 
inculpés de la manifestation anti-Fillon 
du 19 novembre 2009 va être jugé pour de 
soi disant outrages commis à l'encontre 
de policiers lors de manifestations pu¬ 
bliques. L’enjeu, pour nous, est ici dou¬ 
ble : développer une solidarité concrète 
pour remporter une victoire certes locale 
mais significative contre la logique ré¬ 
pressive et refuser la stratégie de la peur 
en signifiant que la tactique policière du 
harcèlement n'a pas de prise sur nous : 
la rue nous appartient ici, maintenant et 
pour toujours. 

Car même armés de leurs matraques 
et de leurs flashballs les séides de l’Etat 
ne nous impressionnent pas, nous sa¬ 
vons bien qu’il suffirait de peu de choses 
pour que la peur change de camp, les 
peuples du Maghreb aujourd’hui en lutte 
ne le démontrent que trop bien. 

Car pour faire reculer l’offensive de 
l’Etat et inverser les rapports de force, 
nous avons besoin de luttes qui ouvrent 
des brèches, modifient les conditions du 
possible et permettent à nos refus de 
s’exprimer. 

Face à l'Etat policier notre arme c'est 
la solidarité ! 


OCL-Egrégore 
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Nous ne sommes pas en prison pour des tags... 


Dans la nuit du 12 au 13 janvier 
À Paris, D, O, et C se sont fait ar¬ 
rêter À Belleville pour des tags 
« Algérie - Tunisie / Insurrec¬ 
tion», «Vive l'anarchie »... 
Après un début de garde à vue 

DANS LE COMMISSARIAT DU XX e AR¬ 
RONDISSEMENT, LES FLICS DE LA 
CRIM' DU 36 QUAI DES ORFÈVRES SE 
SONT EMPARÉS DE l'AFFAIRE ET LES 
ONT TRANSFÉRÉS DANS LEURS LO¬ 
CAUX. Ils ont ensuite été déférés 

AU PARQUET ET APRÈS UN PASSAGE 
DEVANT LE JUGE D'INSTRUCTION ET LE 
JUGE DES LIBERTÉS ET DE LA DÉTEN¬ 
TION, ILS ONT ÉTÉ ENVOYÉS EN PRI¬ 
SON. Depuis, C est sous contrôle 

JUDICIAIRE, D ET O SONT À La 

Santé depuis plus d'un mois...En 

SOLIDARITÉ NOUS AVONS DÉCIDÉ DE 
PUBLIER LE COURRIER QU'O A 
ADRESSÉ À SES SOUTIENS ET AMIS. 

Lettre d’O., en détention préuentiue de¬ 
puis le 14 janvier 2011.Maison d’arrêt 
de la santé 21 janvier 2011, 

N ous avons été arrêtés dans la 
rue, dans le quartier de Bel¬ 
leville, par la BAC. Deux pa¬ 
trouilles tournaient en 
sachant ce qu’elles cher¬ 
chaient. Dans un sac, les flics trouvent 
une bombe de peinture et nos doigts sont 
un peu trop noirs à leur goût. Notre pas¬ 
sage au commissariat ne dure pas long¬ 
temps, juste assez pour que les bleus 
sortent la panoplie de leurs vieilles fi¬ 
celles, moins pour faire parler que pour 
mettre la pression. Dans l’après-midi du 
13, ceux de la SAT-Brigade Criminelle 
viennent nous chercher, sourire aux lè¬ 
vres. Il est dés lors assez clair que les tags 
ne seront qu’un détail insignifiant, un 
prétexte pour nous faire tomber. 

« C’est con, vous vous étiez calmé, on 
allait en finir avec tout ça, mais là vous 
relancez tout ». Quelques tentatives d’au¬ 
ditions, pour la forme. Avant ça, des per¬ 
quisitions pour mettre à jour leurs 
archives de publication, foutre un peu de 
bordel. Dans les bureaux, des notes ac¬ 
crochées nous informent de plaintes dé¬ 
posées par la Croix-Rouge. Nous sommes 
vite fixés. Déjà, au comico du XX e , les flics 
parlaient d’une réunion exceptionnelle 


entre eux, après un coup de fil du 36 Quai 
des Orfèvres, concernant les dégrada¬ 
tions sur plusieurs locaux de la Croix- 
Rouge à paris, la nuit du 11 au 12 janvier. 
D’autres tags ont visé la Maison de la Jus¬ 
tice et du Droit, dans le X e arrondisse¬ 
ment. La Section Anti-Terroriste sur les 
dents pour des tags P II y a quelque chose 
qui cloche là-dedans. La nuit de notre ar¬ 
restation, ce sont des tags portant des 
messages de solidarité avec les révoltes 
des dernières semaines en Tunisie, en Al¬ 
gérie, contre l’Etat, qu’il soit dictatorial 
ou démocratique. On nous interroge 
donc là-dessus, mais aussi sur les tags de 
la nuit précédente, sous prétexte que les 
thèmes seraient proches(c’est vrai que 
très peu de personnes manifestent leur 
hostilité à l’Etat...), et que des expres¬ 
sions comme « Crève l’Etat » reviendrait 
dans les deux cas. 

Au-delà de ces faits particuliers, on 
nous reproche surtout la continuité des 
activités, de notre participation à des 
luttes, et donc des liens de complicité et 
d’amitié tissés au cours de ces luttes. 
Dans ce contexte, la prison pour punir 
une violation du contrôle judiciaire qui 
nous interdisait, pour deux d’entre nous, 
de nous voir et de communiquer, a clai¬ 
rement pour but d’anéantir toute forme 
de lutte et d’organisation informelle qui 
échappe au cadre démocratique et à son 
contrôle sociale. 

L’association de malfaiteur, même si 
elle n’est pas formellement évoquée 
dans notre cas, reste l’obsession de ceux 
qui s’emparent de tout fait, même aussi 
« anodin » que des tags, des fumigènes, 
des affiches, pour les faire rentrer dans le 
moule « mouvance anarcho-auto- 
nome » ; Une construction bien pratique, 
pour séparer de force les uns, terroriser 
les autres, démarquer éventuellement 
les « leaders » des « sympathisants », 
« théoriciens » et « colleurs d’affiches », 
« préparateurs » et « exécutants », bref 
selon le modèle autoritaire et hiérar¬ 
chique qui est bien celui de la société que 
nous combattons, et qui nous dégoûte en 
tous points. Ce genre de coups de pres¬ 
sion, eu moment où certaines luttes, 
contre les centres de rétention et toute 
forme d’enfermement par exemple, sem¬ 
ble marquer le pas, font office de « prin¬ 
cipe de précaution », afin de tuer dans 
l’œuf toute velléité de conflictualité 
contre ce qui nous domine. Les plaintes 
régulières de la Croix-Rouge participent 
pleinement à cette offensive des flics, ne 
perdant pas une occasion de collaborer 
avec ces derniers. Main dans la main 
pour la gestion des prisons, main dans la 
main dans la répression des luttes anti¬ 


autoritaires. Un peu de peinture pour ces 
humanitaires aux mains rouges, ce n’est 
pas cher payé... 

Au-delà de telle ou telle pratique et 
moyen employé dans la lutte ( puisque 
aussi bien sont évoqués incendies, des¬ 
tructions ciblées, simples dégradations, 
occupations collectives...), c’est la lutte 
elle-même et ce qu’elle porte en terme 
de désirs et de perspectives ( un monde 
sans exploitation, sans fric, sans prisons, 
sans Etat) que le pouvoir veut étouffer. 
Cela est tout sauf la conséquence d’un 
état, ou de « lois d’exception ». La liberté 
et la démocratie n’ont rien à faire en¬ 
semble. Il faut être un sacré menteur 
pour affirmer le contraire. Ce qui les em¬ 
merde, c’est que notre rage, nos révoltes, 
et nos luttes, n’ont rien à réclamer, rien à 
concéder, rien à renier, rien à mendier. 
Nous laissons tout ça volontiers aux pro¬ 
fessionnels et opportunistes de la poli¬ 
tique. De même, nos amitiés, nos 
affinités ne sont pas négociables. La li¬ 
berté que nous voulons est incondition¬ 
nelle. Un slogan de la révolte en Kabylie 
disait : « Vous ne pouvez pas nous tuer, 
nous sommes déjà morts ». L’Etat peut 
aussi nous foutre en taule, mais les rap¬ 
ports sociaux existants nous enferment 
déjà. Il y a une chose que nous n’oublions 
pas : nous n’avons qu’une vie. Résu¬ 
mons : « pas de liberté pour les ennemis 
du pouvoir », nous disent-ils. Nous leur 
disons : « pas de paix pour les ennemis 
de la liberté ». 

O. 




Appel de Poitiers pour une Journée 
nationale d’actions contre la répression 
et les violences policières 

le 19 mars 2011 

Le Forum antirépression organisé à Poitiers par le Comité 
poitevin contre la répression des mouvements sociaux, les 13 et 
14 novembre, a réuni des membres de différents collectifs exis¬ 
tant à Toulouse, Bordeaux, Périgueux, Saint-Nazaire, Tours, Blois, 
Poitiers et Paris. 

Face à la multiplication des intimidations, violences poli¬ 
cières, interpellations, condamnations de toutes sortes qui des¬ 
sinent un peu partout un ordre policier généralisé, est sortie des 
discussions l’idée d’une journée de mobilisation en France contre 
les politiques sécuritaires en cours ou à venir. 

Les participants au forum de Poitiers appellent donc tous les 
collectifs et les personnes luttant contre la répression à faire du 
samedi 19 mars 2011 une Journée nationale d’actions contre les 
politiques sécuritaires, au travers d’initiatives qu’ils auront dé¬ 
cidées localement, afin de faire connaître et de développer les di¬ 
verses luttes existantes en favorisant leur coordination, et de 
construire une mobilisation contre toutes les formes de répres¬ 
sion. 


courant alternatif n° 2 os mars 2011 11 




Proj et2: CA 26/02/11 12:12 Page 12 



révoltes arabes 




Tlmisie - Egypte 

Le fantasme islamiste 
contre la lutte des classes 


Lorsque l’on vit dans une société comme la nôtre 

OÙ SONT VALORISÉS AD NAUSEAM LE « PRÉVU », LE 
« CONNU » ET LE « VU » EN « TEMPS RÉEL », ET OÙ 
GRÂCE EST RENDUE AUX ANALYSES « SCIENTIFIQUES » ET 
AUX NOUVELLES TECHNOLOGIES, DES ÉVÉNEMENTS IM¬ 
PRÉVUS QUI BOULEVERSENT LE PRÊT-À-PENSER DES CER¬ 
TITUDES ÉTABLIES ET CONVENUES CONSTITUENT UNE 
VÉRITABLE BOUFFÉE d’AIR. 


* Le 31 janvier, les 
forces de sécurité 
du Hamas ont vio¬ 
lemment dispersé 
un rassemble¬ 
ment de jeunes et 
de femmes soli¬ 
daires du mouve¬ 
ment égyptien. 
Les autorités pa¬ 
lestiniennes, elles, 
ont réagi de la 
même manière à 
Ramallah. 


L e caractère inattendu de ce dé¬ 
ferlement populaire n’est pas 
l’aspect le moins réjouissant de 
ces dernières semaines. Les cer¬ 
titudes vont, viennent et volent 
en éclats ! Les nôtres comme celles de 
nos ennemis. Ces derniers le déplorent ; 
à nous, au contraire, de nous en réjouir. 
L’irruption des masses arabes sur le de¬ 
vant de la scène ont brouillé les cartes 
des politiques, des intellectuels, des mi¬ 
litants de tous bords, des diplomates et 
des services secrets, des chefs d’Etat 
comme des généraux. 

Ce peuple qui se manifeste aux yeux 
et à la barbe des élites mondiales ébahies 
n’est pas plus démocrate que commu¬ 
niste, pas plus islamiste qu’anarchiste, il 
est, point final, il se cherche, se constitue 
et se modifie comme n’importe quel en¬ 
semble qui cesse d’être des individus mis 
bout à bout pour devenir un sujet collec¬ 
tif ; il est le mouvement, qui va, qui vient, 
de la lutte des classes, et qui est capable 
de se passer, pour un temps indéterminé 
du moins, des avant-gardes autoprocla¬ 
mées comme des thuriféraires de 
l’émeute ou du tiers-mondisme. L’émeu- 
tier peut être parfaitement « citoyen », il 
peut être pour la démocratie représenta¬ 
tive mais ne pas se contenter d’un chan¬ 
gement de personnel, être « croyant » en 
mettant en place des structures autoges¬ 
tionnaires, être voilée hier et dévoilée au¬ 
jourd’hui, s’arrêter en pleine 
manifestation pour prier et casser une 
banque aussitôt après. Comprenne qui 
pourra. Nos critères ne sont pas univer¬ 
sels. 

Ces constatations ne doivent pas 
nous empêcher de réfléchir, d’informer 
et d’affirmer, de polémiquer et de 
confronter, tout en nous incitant à éviter 
les traditionnels communiqués conven¬ 
tionnels que chaque organisation s’em¬ 
presse souvent de distiller sur le marché 


concurrentiel d’une pseudo-solidarité ; et 
à ne pas nous joindre aux analystes qui 
tenteront de tout expliquer après coup, 
en prenant bien soin de trouver mille et 
une causes ailleurs que dans une volonté 
« de celles et ceux d’en bas » d’agir par 
eux-mêmes. 

Remarquons que, contrairement aux 
logiques antérieures, émeutes et mani¬ 
festations se déroulent aussi bien contre 
des régimes pro-occidentaux que contre 
des régimes anti-occidentaux (Libye, 
Iran...). Ce qui ne peut que couper l’herbe 
sous les pieds de ceux qui ne voient dans 
les révoltes que l’œuvre de tel ou tel 
grand satan et pour qui rien ne saurait 
venir d’en bas, surtout dans un monde 
arabe supposé retardé, loin de la moder¬ 
nité, abruti de religion et j’en passe, prou¬ 
vant ainsi que le racisme « du temps des 
colonies » est toujours au rendez-vous, et 
nous en verrons les conséquences dans 
la construction du fantasme islamiste. 

Un exemple parmi d’autres du flotte¬ 
ment que cette irruption populaire a en¬ 
traîné, celui des organisations 
palestiniennes. Si le Fatah a soutenu au 
début, officiellement, la révolte tuni¬ 
sienne, quelques semaines plus tard elle 
a pris fait et cause pour Moubarak ! Le 
Hamas, quant à lui, s’est déclaré proche 
des insurgés égyptiens... mais dès que 
des éléments de la jeunesse palesti¬ 
nienne, à Gaza comme dans les terri¬ 
toires occupés, ont voulu manifester 
dans la rue leur soutien aux Egyptiens et 
aux Tunisiens, les frères ennemis Hamas 
et autorité palestinienne ont eu la même 
attitude : empêcher et interdire ces ma¬ 
nifestations au nom de la « non-ingé¬ 
rence dans les affaires de pays frères » *. 
L’un comme l’autre savent bien entendu 
que les sujets de mécontentement ne 
manquent pas contre eux. A Gaza, toute 
un jeunesse commence à en avoir marre 
du Hamas ; et les révélations des tracta¬ 
tions secrètes entre l’autorité palesti¬ 
nienne et Israël ont décrédibilisé 
davantage encore le gouvernement de 
Mahmoud Abbas et l’OLP. Le chef du Hez¬ 
bollah libanais, quant à lui, a toujours 
souhaité être sur la place Tahrir au Caire ! 

LE FANTASME ISLAMISTE 

Le journaliste anglais Robert Fisk, 
présent à la grande manifestation du 1 er 
février au Caire, raconte que chaque fois 
que son téléphone portable sonnait 
c’était toujours la même histoire : 


« Chaque radio d’importance, chaque dif¬ 
fuseur de news, chaque salle de rédac¬ 
tion a voulu savoir si les Frères 
musulmans étaient derrière cette mani¬ 
festation si épique. » 

Or il semble bien que si les islamistes 
étaient derrière, c’est très loin derrière ! 
Et qu’ils furent, eux aussi, surpris et dé¬ 
calés par rapport à un mouvement aux 
basques duquel ils durent courir et don¬ 
ner des gages : même les femmes en fa¬ 
veur de l’islam rigoureux, notamment 
celles qui font partie des Frères musul¬ 
mans et qui sont actives dans la vie so¬ 
ciale et le bénévolat en œuvrant pour 
aider leurs sœurs dans les quartiers, ont 
manifesté dans la me pour prouver 
qu’elles participaient bien à la vie pu¬ 
blique, nous racontent plusieurs obser¬ 
vatrices. C’était ça ou risquer d’être 
marginalisés au sein d’un mouvement 
qui ne leur devait rien. 

Lorsque éclate un mouvement de 
contestation massif avec un caractère ré¬ 
volutionnaire, de nombreuses catégories 
de la population se trouvent propulsées 
dans la rue sur le devant de la scène. 
L’Egypte n’a pas fait exception : jeunes, 
personnes âgées, hommes et femmes, 
têtes nues ou voilées, islamistes ou 
athées, toutes les catégories sexuelles et 
de nombreuses couches sociales entrent 
dans le mouvement. Et c’est alors 
qu’émergent des idées et des comporte¬ 
ments nouveaux sans que nul ne soit ca¬ 
pable de dire ce qu’il en restera et pour 
combien de temps. 

Une femme, dans un reportage paru 
dans Slates, raconte : « Mais là, sur la 
place [Tahrir], alors que nous étions en¬ 
tassés les uns sur les autres, les hommes 
s’excusaient s’ils vous cognaient acci¬ 
dentellement. Après plusieurs jours pas¬ 
sés à déambuler dans les manifestations, 
j’ai soudainement réalisé qu’on ne 
m’avait pas tripotée, désagrément pour¬ 
tant récurrent quand je me retrouve au 
milieu d’une foule au Caire. Lorsque j'en 
ai fait la remarque à d'autres femmes sur 
la place Tahrir, nous avons pris un mo¬ 
ment pour réfléchir. “Je n'y avais même 
pas pensé”, m'a répondu une femme. » 

Et si, surtout au Caire, on a vu dans 
les manifestations beaucoup de citadines 
jeunes diplômées utilisant les réseaux 
sociaux, conséquence de l’accroissement 
notoire de la population féminine dans 
les universités (un accroissement que 
l’on retrouve d’ailleurs dans de nom- 
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breux pays de la région, comme l’Iran), 
Fawzia Alashmawi explique que la pré¬ 
sence de femmes venant des souches po- 


mal l’obsession, par une partie des élites 
intellectuelles et journalistiques fran¬ 
çaises comme de la classe politique, de 


En Egypte aussi, c’est sur le front so¬ 
cial que les choses vont se déplacer : chez 
les fonctionnaires, les salariés des entre¬ 
prises d’Etat ou liées aux multinatio¬ 
nales, les revendications portent sur les 
salaires, la couverture maladie, les em¬ 
bauches de précaires... et l’élimination 
des anciennes directions. Il n’a pas fallu 
attendre longtemps pour que l’armée ap¬ 
pelle à la fin des grèves ! Dans de nom¬ 
breuses villes, il y a des tentatives 

B ir la liberté de constituer 
issociations syndicales in- 
endantes en écartant la 
nfédération générale des 
mdicats d’Egypte, véritable 
structure verticale para- 
^étatique qui, le 27 jan- 
vier, avait déclaré 
qu’« elle ferait tout son possible pour 
contenir le mouvement de protestation 
des travailleurs ». 


pulaires dans des villes comme Suez et 
Alexandrie l’a étonnée, alors qu’« en 
principe, dans les villes retirées, on n’ac¬ 
corde pas beaucoup d’attention à ces 
femmes qui ne font pas partie des partis 
politiques ». 

Donc, si les islamistes ont été dési¬ 
gnés par Moubarak, Abdallah de Jordanie, 
Ben Ali comme étant derrière cette révo¬ 
lution, ils n’en sont pas les bénéficiaires ! 
Les Egyptiens et les Tunisiens se sont dé¬ 
barrassés des dictateurs sans Al-Qaida, 
sans le Hezbollah ni le Hamas, sans les 
Frères musulmans (ces organisations 
n’étant par ailleurs pas identiques, loin 
de là !), et ce n’est manifestement pas un 
rigorisme intégriste qui s’est manifesté 
dans les rues ! 

Lorsque les puissances occidentales 
se sont rendu compte que « démocratie » 
ne rimait pas obligatoirement avec sou¬ 
mission à l’ordre capitaliste mondial, leur 
discours a progressivement évolué vers 
la prise en compte d’un « danger isla¬ 
miste ». Insensiblement, le ton des mé¬ 
dias français (et plus largement 
occidentaux) a changé à mesure que les 
jours passaient. D’un soutien sans faille à 
la « démocratie naissante », on en est ar¬ 
rivé à exprimer des craintes vis-à-vis de 
l’avenir. Celles de l’islamisme qui pour¬ 
rait jaillir de ces journées. Le soutien est 
devenu plus prudent, on craint un « scé¬ 
nario à l’iranienne », Finkielkraut a 
même parlé de « choc des civilisations » ! 
Frédéric Mitterrand a dit préférer une 
dictature à des islamistes au pouvoir. Le 
Point, Le Figaro, certains animateurs télé 
comme Calvi ont craint explicitement 
que tout ça ne fasse que le « jeu des bar¬ 
bus ». François Fillon regrette implicite¬ 
ment le temps où Moubarak était un 
gage de stabilité et de paix dans la région. 

S’appuyant sur l’évident constat que 
la situation est complexe (qui le nierait ?), 
la « nécessité de vigilance » affirmée par 
les habituels Finkielkraut ou BHL cachait 


l’islamisme en France. La situation inter¬ 
nationale venait à point pour opérer une 
translation vers l’hexagone utile aux 
campagnes racistes contre le nouvel en¬ 
nemi de l’Occident. 

Evidemment, il ne s’agit là que d’un 
instrument propagandiste car ce ne sont 
pas les régimes islamistes que craint cet 
Occident, mais seulement ceux qui se¬ 
raient opposés à la politique des Etats- 
Unis et d’Israël. Par exemple, l’Arabie 
Saoudite ne semble pas susciter une telle 
aversion ! Du moins tant que des soubre¬ 
sauts ne la secouent pas. 

LE FRONT SOCIAL 

En Tunisie, la capitale a servi de mi¬ 
rage pour mettre en scène l’aspect mé¬ 
diatique de la révolution. Au départ, 
pourtant, ce furent les villes du Centre 
(Kairouan, Kasserine, puis Sfax, Gabès et 
Bizerte) qui montrèrent le chemin. Ce 
n’est qu’ensuite que la contagion a gagné 
Tunis, où s’est ralliée à la contestation 
une fraction de la classe moyenne et des 
intellectuels. Ces derniers ne représen¬ 
tent qu’une partie seulement du soulè¬ 
vement populaire, une fraction que 
caressent dans le sens du poil les médias 
occidentaux dans la mesure où c’est en 
elle que Ton peut trouver les éléments 
les plus réceptifs au concept de démo¬ 
cratie à l’occidentale, qu’il s’agit mainte¬ 
nant pour eux d’exporter. 

C’est la présence de ces classes qui a 
permis de parler en boucle de réseaux 
sociaux et autres vitrines de la modernité 
à laquelle la Tunisie, et tout le monde 
arabe, se devrait d’accéder. Mieux vaut, 
pour ces médias, se focaliser sur cet as- 
pect-là que sur les grèves qui se multi¬ 
plient - pour constater et faire savoir que 
la révolution « politique » s’est prolongée 
en un mouvement social qui est retourné 
dans les villes périphériques et du Sud, 
Gafsa, Sidi Bouzid, Sfax, etc. 


L’enjeu est maintenant de savoir si 
les mouvements qui se poursuivent et 
font tache d’huile vont se tourner, au- 
delà de l’opposition au dictateur, contre 
les diktats des dirigeants de l’économie 
mondiale. Ou bien si, au contraire, en en 
restant à un changement de personnel, 
le FMI pourra conforter une nouvelle 
équipe relookée pour poursuivre la 
même politique, revisitée par Strauss- 
Kahn, qui remettrait en selle (ou du 
moins redonnerait espoir à) ces couches 
moyennes cultivées brimées pendant des 
décennies dans leurs espérances à se 
rapprocher des bourgeoisies et des intel¬ 
ligentsias compradores, qui seules ti¬ 
raient bénéfice des accords avec le FMI, 
la Banque mondiale et l’Union euro¬ 
péenne. Fatalement, les grèves et les 
mouvements sociaux en général, s’ils se 
poursuivent, se heurteront à cette straté¬ 
gie, dans la mesure où l’ascension de ces 
nouvelles couches qui bénéficieront de 
quelques « sacrifices » accordés par la 
grande bourgeoisie, qui n’est pas à ça 
près, empêchera qu’une part plus impor¬ 
tante du produit social se reverse sur le 
prolétariat. 

Si ces couches moyennes sont les 
plus sensibles à la « revendication d’une 
démocratie » (un pur produit d’importa¬ 
tion sans taxes ni douanes offert par les 
grandes puissances), on a pu constater 
que, dans l’ensemble, les peuples 
d’Egypte et de Tunisie ont très peu 
avancé un tel mot d’ordre. 

Pour les Etats-Unis, l’introduction de 
la démocratie dans ces pays signifie pas¬ 
ser d’une situation de domination abso¬ 
lue à une situation d’hégémonie, par 
l’intermédiaire de régimes élus « démo¬ 
cratiquement » qui imposeraient des re¬ 
lations de sujétion à eux et à Israël en 
garantissant la pérennité des intérêts oc¬ 
cidentaux. 

JPD 
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Libye 

Une insurrection en cours 


Entre révolution et insurrection, il y ale peuple, entité muette et soumise, la 
majorité silencieuse des démocraties, et il arrive que les gens qui forment 
cette « masse populaire » revendiquent des droits élémentaires : respect, di¬ 
gnité, liberté, justice et pour cela bousculent les idoles de béton armé d'un 
régime révolutionnaire de façade. C'est ce qui se passe en Libye, pays diffé¬ 
rent de ses voisins proches (Tunisie, Egypte), société étouffée d'une main de 
fer par un despote flamboyant et manipulateur, depuis 42 ans. 



JO UO 


En haut 
à gauche : 
Restons sur place 
jusqu’à lajin 
du régime. 

Adroite : 
le peuple veut la 
chute du régime. 
En bas, contre 
Khadafi 
et son clan. 


L a tempête sociale déclenchée 
le 17 décembre 2010 à Sidi 
Bouzid en Tunisie par le geste 
d’un travailleur anonyme - 
Mohammed Bouazizi- ne s’est 
pas arrêtée à la frontière tunisienne. 
Cette révolte sociale a ébranlé l’ensem¬ 
ble de la région qui subit depuis la fin de 
la colonisation une situation de misère, 
de pauvreté, d’absence de liberté fonda¬ 
mentale, d’humiliations, de répressions 
sanglantes, de massacres avec la plupart 
du temps la complicité des régimes capi¬ 
talistes occidentaux, régimes dits démo¬ 
cratiques. 

Après la fuite de Ben Ali, le 15 janvier 
2011, la panique s’empare des régimes 
arabes en général et des pays du Ma¬ 
ghreb en particulier. « Ce que les Tuni¬ 
siens ont fait le 15 janvier, les Egyptiens 
le feront le 25 janvier », c’est ce petit mes¬ 
sage qui a déclenché les événements 
d’Egypte. Depuis d’autres appels à des 
journées de colère font leur apparition : 
le 14 février au Barhein, le 17 en Libye, le 
19 en Algérie, le 20 au Maroc, le 4 mars en 
Syrie.... Ainsi que de nombreuses mani¬ 
festations dans les rues en Algérie, au 
Yémen, en Jordanie, etc. 


Ces contestations sociales conver¬ 
gent vers une revendication simple : 
changer de régime politique, faire partir 
les représentants de ces régimes et les 
juger ; ce qui a été fait en partie en Tuni¬ 
sie et en Egypte. l’Algérie, la Libye et le 
Maroc étant les prochains sur la liste. 

LA LIBYE, 

UNE SITUATION PARTICULIÈRE 

On voit des jeunes qui s’organisent, 
au Maroc, via internet, et décident d’une 
date pour manifester pacifiquement, 
pour la liberté et la démocratie, sans tou¬ 
tefois remettre en cause le système mo¬ 
narchique, tout comme en Tunisie et en 
Egypte où le système républicain et par¬ 
lementaire n’est pas remis en cause. Les 
systèmes tunisien et égyptien sont « dé¬ 
mocratiques » avec les guillemets qu’on 
veut, ce sont des régimes représentatifs 
avec un Parlement et un système électo¬ 
ral basé sur le modèle européen, même 
si la constitution est adaptée au prési¬ 
dent et façonnée à sa mesure. 

Le système libyen, lui, pourrait être 
qualifié d’«autogestion» autoritaire avec 
encore plus de guillemets, bien sûr. Les 
congrès populaires de base, les comités 
populaires, le congrès général du peuple 
incarnent dans l’idée une démocratie di¬ 
recte mise en pratique, mais là les guille¬ 
mets seront conséquents car la personne 
de Kadhafi en tant que guide de la révo¬ 
lution est le chef suprême du congrès, il 
y exerce un droit absolu. De même pour 
les comités révolutionnaires, sorte de 
structure parallèle contrôlée par Kadhafi, 
qui exercent un droit de regard et un 
pouvoir d’influence sur les orientations 
et les décisions des comités populaires. 
Tout cela sans parler de l’armée, des ser¬ 
vices de sûreté nationale, etc. Du terme 
autogestion, il ne reste qu’une appa¬ 
rence, une coquille vide. En plus, ce sys¬ 
tème n'a pas été obtenu par des luttes 
populaires ou par des soulèvements au¬ 
tonomes. Cette supposée autogestion est 


le résultat de la volonté du pouvoir ab¬ 
solu d'une seule personne, c'est son sys¬ 
tème et sa vision du monde et de la 
société. 

Cependant le problème est de taille, 
car aujourd’hui T alternative à ce système 
ne peut être autre chose que le retour au 
système parlementaire, à une démocra¬ 
tie représentative et au capitalisme. Pour 
l’opposition organisée et expatriée, toute 
allusion à une organisation collective ou 
populaire, à une prise en charge par les 
gens eux-mêmes de leur sort, ne peut 
être interprétée que comme pro régime. 
Kadhafi, n'a pas seulement ruiné la 
Libye, mais l'idée même de démocratie 
directe. 

Les mots d’ordre de cette opposition 
sont donc : liberté, constitution, élections 
et avec, en préalable, le départ et le juge¬ 
ment de la famille Kadhafi et de son en¬ 
tourage. Si les révoltes tunisiennes et 
égyptiennes ne remettent pas en cause 
le système parlementaire en place, en 
Libye cette révolution fera éclater le fon¬ 
dement même du système pouvant en¬ 
traîner un changement radical de 
société, sauf si les Libyens après s’être 
débarrassé de toutes les forces répres¬ 
sives, choisissent de maintenir les struc¬ 
tures de démocratie directe, mais là c’est 
une autre histoire.... 

LA SITUATION LIBYENNE 

La structure de la société libyenne 
d’un point de vue politique, économique 
et social est radicalement différente des 
sociétés égyptienne et tunisienne. Socia¬ 
lement, la Libye est un immense pays 
avec une très faible densité de popula¬ 
tion : 6,5 millions d’habitants pour une 
superficie de 1 762 000 km2 comportant 
trois zones géographiques distinctes : la 
Tripolitaine où se situe la capitale Tripoli, 
la Cyrénaïque avec Benghazi (deuxième 
ville du pays) puis le Fezzan au sud avec 
Sebha, la plus grande ville du désert. Le 
régime politique actuel a renforcé depuis 
quarante ans les structures tribales de la 
société en faisant des alliances avec cer¬ 
taines contre d’autres pour créer des ri¬ 
valités dangereuses. Ainsi des voix 
s’élèvent depuis quelques années pour 
demander l’autonomie de la Cyrénaïque, 
argumentant que le pouvoir est concen¬ 
tré à Tripoli où sont centralisés les insti¬ 
tutions, le centre de décision et de 
développement. 

Avant 1969 et l’arrivée de Kadhafi, il 
y avait deux capitales : Tripoli, la capitale 
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économique et Beïda en Cyrénaïque, la 
capitale politique. On trouve à l’Ouest, la 
communauté berbère avec des revendi¬ 
cations culturelles et sociales, elle s’est 
organisée en congrès libyen amazigh fai¬ 
sant partie du congrès mondial amazigh ; 
sur place, ce mouvement commence déjà 
à rompre le mur de la peur et à être très 
actif culturellement malgré la répression. 
Economiquement, la Libye est un pays 
très riche grâce à son pétrole, source 
principale de revenus, pratiquement 2 
millions de barils par jour en exportation 
et 50 milliards de dollars de revenus par 
an ; de nouvelles concessions ont été si¬ 
gnées récemment et de nouveaux sites 
s’ouvrent chaque année mais l’argent du 
pétrole ne crée pas forcément une éco¬ 
nomie stable. Le secteur essentiel de l'ac¬ 
tivité économique, ce sont les services 
publics : éducation, santé, bâtiments, dis¬ 
tribution, justice, presse, etc. 

LE RÉGIME LIBYEN 

Le 1er septembre 1969, le colonel Ka¬ 
dhafi à la tête d’un groupe d’officiers -les 
officiers libres- a pris le pouvoir, renver¬ 
sant la monarchie Sénoussie, mise en 
place par les Anglais en 1951, et devient 
chef du conseil du commandement de la 
Révolution, président de la République 
Arabe Libyenne. C’est un coup d’Etat ins¬ 
piré par Nasser et ses 12 officiers libres, 
avec la formation de 

l’Union socialiste, une structure poli¬ 
tique qui n’a duré que peu de temps. En 
effet, l’idée d’un parti unique au pouvoir 
ne correspondait pas à la psychologie de 
Kadhafi, surtout après l’échec et la mort 
de Nasser. Ce système connaîtra plu¬ 
sieurs changements. En 1973 il déclenche 
la « révolution populaire », incitant la po¬ 
pulation à s’emparer de l’administration 
et à gérer elle-même les affaires cou¬ 
rantes. Entre 1975 et 1979, il publie le 
livre Vert en trois parties : 

1- la solution du problème de la dé¬ 
mocratie, c’est le pouvoir du peuple 

2- la solution du problème écono¬ 
mique, c’est le socialisme 

3- les fondements sociaux de la troi¬ 
sième théorie universelle 

En 1977, est proclamé le pouvoir du 
peuple, l’abolition de l’appareil gouver¬ 
nemental classique et la création de la 
Jamahirya arabe libyenne populaire so¬ 
cialiste. Le mot Jamahirya vient de Ja- 
mahir qui signifie foules, masse 
populaire et qu’on peut traduire par Ré¬ 
publique. Ainsi Kadhafi devient le guide 
de la Révolution et met en place une 
nouvelle structure, les comités révolu¬ 
tionnaires, pour veiller à l’application et 
la mise en œuvre du pouvoir au peuple. 

L’Islam est religion d’Etat, seule loi 
« naturelle » pour gérer les rapports entre 
les humains d’où le rejet d’une constitu¬ 
tion ou tout autre loi humaine. Cepen¬ 
dant Kadhafi propose des modifications, 
ainsi la suppression de la polygamie car 
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comme elle est décrite dans le Coran, elle 
est inapplicable. Cette proposition a été 
rejetée par les comités populaires, repré¬ 
sentants d’une société patriarcale tradi¬ 
tionnelle. Kadhafi n’a pas insisté et a 
abandonné son projet. 

L’expérimentation des comités popu¬ 
laires a commencé dès 1973 un peu par¬ 
tout, mais c’est en mars 1977 qu’a eu lieu 
la déclaration du pouvoir du peuple et la 
création de la Jamahyria basée sur deux 
piliers : 

1. le Coran comme seule référence lé¬ 
gislative 

2. le pouvoir populaire direct 

Cette déclaration, selon la propa¬ 
gande officielle, a séparé définitivement 
la révolution du pouvoir, promu la disso¬ 
lution du commandement de la révolu¬ 
tion et la suppression du gouvernement. 
Le congrès général du peuple a désigné 
le colonel Kadhafi comme secrétaire gé¬ 
néral du congrès du peuple. Kadhafi oc¬ 
cupera ce poste, qui équivaut à celui de 
Premier ministre, jusqu’en septembre 
1978, date à laquelle il déclare que la po¬ 
litique ne l’intéresse plus, qu’il quitte ce 
poste pour se consacrer entièrement à la 
révolution. 

La structure du régime non parle¬ 
mentaire fonctionne sur la base de la dé¬ 
mocratie directe. Au plus près de la 
population, il y a les congrès populaires 
de base auxquels tout le monde peut et 
doit participer. De ces congrès sont issus 
les comités populaires chargés de la ges¬ 
tion de tous les secteurs sociaux : santé, 
éducation, mairie, etc. Ces comités popu¬ 
laires n’ont pas de pouvoir de décision, 
juste le pouvoir exécutif pour les déci¬ 
sions prises par les congrès populaires de 
base. 

À un niveau central se réunit le 
congrès général du peuple qui rassemble 
les délégués des congrès de base et des 
comités populaires, c’est là que débats et 
discussions peuvent durer des jours voire 
des mois, c’est l’équivalent d’un Parle¬ 
ment. Ce congrès général désigne les 


membres des comités populaires géné¬ 
raux (ministères) pour chaque secteur et 
leur responsable (ministre) appelé amin 
(umana au pluriel). 

Les Libyens n’ont jamais pu exercer 
un quelconque pouvoir sur les prises de 
décision importantes. Depuis le début, ils 
ont bien compris la mascarade que re¬ 
présente le pouvoir au peuple et cela 
avant même la déclaration officielle de 
l’instauration de ce système d’autoges¬ 
tion populaire en 1977. 

À titre d’exemple édifiant Kadhafi à 
cette époque demande aux Libyens de 
débattre pour choisir un nom pour rem¬ 
placer l’appellation de République Arabe 
Libyenne. Pendant plusieurs mois, des 
réunions à n’en plus finir se tiennent 
dans le pays et le résultat est que la ma¬ 
jorité des congrès populaires et des co¬ 
mités préfèrent garder l’ancien nom avec 
en seconde proposition République de 
Libye. Mais au final, lors du congrès gé¬ 
néral, Kadhafi propose « Jamahirya arabe 
libyenne populaire et socialiste» et c’est 
celle-là qui sera adoptée. Et cela se passe 
ainsi pratiquement pour toutes les déci¬ 
sions à deux ou trois exceptions 
près comme à propos de l’abolition de la 
polygamie. Il y a eu aussi son souhait de 
supprimer le gouvernement avec distri¬ 
bution du budget de l’Etat directement à 
la population, ces deux propositions ont 
été rejetées. 

LE SYSTÈME KADHAFI 

La société libyenne est au bord de 
l’explosion depuis 30 ans, comme tous 
les autres pays arabes, ce qu’on ignorait 
c’est comment et quand cela allait ex¬ 
ploser. La Libye est malade de la corrup¬ 
tion, de la pauvreté qui commence à 
apparaître, d’un service public inexistant 
ou délabré, les hôpitaux sont dans un 
état lamentable, les écoles, les universi¬ 
tés aussi. Dans le pays, les gens souffrent 
essentiellement de mauvaises conditions 
de vie avec des salaires trop bas, un chô- 
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mage endémique chez les jeunes, diplô¬ 
més ou non, et d’une réelle misère maté¬ 
rielle, culturelle et intellectuelle due à 
l’absence de liberté de la presse, de pu¬ 
blications ou de créations artistiques ou 
même de loisirs. L’alcool est interdit de¬ 
puis 1969, les relations sexuelles sont 
inexistantes socialement, le mariage est 
le seul rapport admis socialement et po¬ 
litiquement et de plus, il n’est pas à la 
portée de tout le monde car cela revient 
très cher avec notamment une crise du 
logement sans précédent. Ajoutons à 
cela le délabrement de toutes les struc¬ 
tures sociales, voire leur non-existence ; 
ainsi à Tripoli il n’y a ni bus, ni métro, ni 
aucun moyen de transport public et 
pourtant un proche du pouvoir a réussi à 
obtenir un contrat de quelques millions 
de dollars pour construire des abribus à 
Tripoli, il y a de cela quelques années ! 
Les abribus sont là et on y attend tou¬ 
jours le bus dont on ne voit jamais la 
couleur..., il est un peu en retard ! 

La classe moyenne, constituée d’avo¬ 
cats, médecins, cadres de l’industrie pé¬ 
trolière, officiers de l’armée, 
universitaires, s’en sort : elle envoie ses 
enfants dans des écoles privées améri¬ 
caines ou françaises et se soigne en 
Suisse ou en Angleterre ; les moins 
riches, en Jordanie et Tunisie. 

Les difficultés sont dues essentielle¬ 
ment à des problèmes de gestion, à l’ab¬ 
sence de méthode, de stabilité 
administrative : un chef d’hôpital peut 
être révoqué à tout moment sans motif, 
le directeur de l’université de Benghazi a 
été renvoyé au mois de janvier par me¬ 
sures de précaution, suite aux récrimina¬ 
tions de quelques étudiants. Les motifs 
majeurs qui feraient sortir les gens dans 
la rue sont le problème du logement, 
celui du chômage qui est de l'ordre de 
20%, la question des libertés indivi¬ 
duelles et collectives (pouvoir s’organiser, 
créer des associations ou tout simple¬ 
ment faire des fêtes) et l’absence totale 
de justice face aux exactions des mem¬ 
bres de la police, de l’armée ou des 
proches du pouvoir qui bénéficient d’une 
impunité totale. 

Le système Kadhafi n’est pas diffé¬ 
rent des autres régimes arabes, c’est tout 




simplement : moi et ma famille d’abord ! 
Même si ces régimes affichent une fa¬ 
çade démocratique avec élections du 
président, on s’arrange pour que le fils 
continue la gestion des affaires. 

La famille Kadhafi est une famille 
nombreuse : le père, la mère, sept fils et 
une fille qui ont tissé, dans le pays, une 
incroyable toile d’araignée économique, 
policière, militaire et politique. 

Mohammed, le cadet, contrôle tout le 
système des communications (internet, 
téléphone, chaînes satellites, téléphone 
mobiles), via deux grosses entreprises Al- 
madar et Libyana, c’est un homme d’af¬ 
faires tranquille. 

Seïf Al Islam, le plus connu, est plus 
proche de son père et n’a pas de fonction 
précise mais un compte en banque illi¬ 
mité, Seïf Al Islam est le président d’une 
structure au budget gigantesque : la fon¬ 
dation Kadhafi qui gère des associations 
caritatives et de développement. C’est lui 
qui gère les réformes et négocie avec les 
islamistes ; il possède la majorité de la 
presse non gouvernementale. Ce qui lui 
permet de voyager un peu partout, un 
poste itinérant en quelque sorte, il s’af¬ 
fiche libéral pour la démocratie et la mo¬ 
dernité. Il se dit réformiste et joue le rôle 


de l’opposant au régime en place. C’est 
d’ailleurs lui qui a en charge un projet 
intitulé « La Libye de demain » consis¬ 
tant à autoriser les investissements ca¬ 
pitalistes pour développer le commerce 
et créer des entreprises. Ce qui repré¬ 
sente un changement radical dans l’éco¬ 
nomie libyenne passant d’un capitalisme 
d’Etat à un capitalisme mixte (Etat-Privé), 
même si la plupart des grosses entre¬ 
prises privées sont aux mains des 
proches du pouvoir. Il a ainsi permis la 
création de milliers de PME un peu par¬ 
tout dans le pays. Il a eu en charge de 
normaliser les relations de la Libye avec 
l’Occident, en négociant le règlement des 
indemnités de Lockerbie, entre autres. Il 
se dit prêt pour des changements et des 
réformes, toutefois avec quatre lignes 
rouges à ne pas franchir: Kadhafi, l'Islam, 
la sûreté de l'Etat et l’unité ou l'intégrité 
du pays. L’autre nom à retenir est As- 
saâdi, le troisième fils qui se situe plus à 
l’intérieur du système Kadhafi. Plus 
conservateur, il a en charge la sécurité de 
la Jamahirya et contrôle tout le système 
militaire et policier, ainsi que toutes 
sortes de services spéciaux armés, les 
différents organes de répression et de 
renseignement, les comités révolution¬ 
naires. Bref, tout ce qui touche de près ou 
de loin à la sûreté de l’Etat hormis l’Ar¬ 
mée qui est contrôlée par son frère Kha- 
mis, le numéro six dans la hiérarchie 
patriarcale. La fille, Aïsha, gère un réseau 
d’associations et de fondations à but hu¬ 
manitaire et de défense des droits de 
l’Homme. 

Enfin, il y a le deuxième cercle consti¬ 
tué d’hommes de main et de confiance 
de Kadhafi qui contrôle les unités spé¬ 
ciales de l'armée ou de la police secrète 
ou pas, l’économie et gère des contrats 
aux sommes astronomiques. Le plus im¬ 
portant est Abdallah Senoussi, sur¬ 
nommé le boucher de Bouslim, dont il 
sera question plus loin. 


Chronique d'une révolte 


LEVENT SOUFFLE 


Deux jours après la fuite du président 
tunisien, Kadhafi a prononcé un discours 
adressé aux Tunisiens en leur disant 
qu’ils avaient fait une erreur de chasser 
Ben Ali qui selon lui était le meilleur 
homme politique pour gouverner la Tuni¬ 
sie et qu’il fallait le laisser finir son man¬ 
dat et même l’élire président à vie. 
Certains ont considéré ces déclarations 
comme une provocation de plus, d’autres 
l’ont très mal pris. Interrogé quelques 
jours plus tard par un journaliste tunisien 
sur ces paroles, Kadhafi a répondu par 
une autre provocation : « J’ai dit que les 
Tunisiens avaient fait une erreur car à la 
place de Ben Ali, il y aura un autre prési¬ 
dent et à la place de son parti, un autre 
parti. » Pour Kadhafi, il n’y aura de chan¬ 


gement qu’en instaurant le pouvoir du 
peuple ou le pouvoir populaire et en ap¬ 
pliquant la troisième théorie universelle 
de son livre Vert. 

Cette période coïncidait avec le 
congrès des comités populaires en Libye, 
à Sebha. Kadhafi était présent pour 
l’inauguration des travaux de ce congrès, 
il a été interpellé sur le retard considéra¬ 
ble dans l’attribution de logements dont 
les demandes ont été faites depuis des 
années. La réponse de Kadhafi est sans 
surprise : « Pourquoi me le demandez- 
vous ? Vous êtes libres, pourquoi n’allez- 
vous pas occuper ces logements ? » 

Le lendemain démarre une affaire qui 
dure assez de temps pour laisser passer 
l’ouragan tunisien sans que le pays ne 
s’en rende compte. Des centaines de fa- 
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milles envahissent les chantiers de 
construction des immeubles, certaines 
occupent et s’installent dans des appar¬ 
tements inachevés ou presque, d’autres 
se contentent d’emporter du matériel de 
toute sorte (portes, fenêtres, sani¬ 
taires,...) et vont saccager les locaux des 
constructeurs. En fait, certains des loge¬ 
ments achetés sont déjà payés en grande 
partie et sont en attente depuis des an¬ 
nées. Des affrontements ont eu lieu dans 
certaines villes .... Malgré l’ampleur de la 
manipulation par Kadhafi, cela fonc¬ 
tionne un temps et il a fallu l’interven¬ 
tion du gouvernement pour mettre fin à 
cette histoire, faire évacuer les logements 
occupés et que chacun attende son tour 
pour l’attribution. Il a réussi sa manœu¬ 
vre, mais si l’incendie tunisien n’avait 
pas franchi la frontière libyenne, les 
braises ne tombent pas loin, du côté Est, 
en Egypte, cela recommence et c’est un 
peu la panique, pour le régime libyen. 

Paradoxalement, Kadhafi déclare que 
cette tempête ne concernerait pas la Libye 
car les Libyens sont en avance sur les au¬ 
tres pays arabes. Ils ont déjà fait leur ré¬ 
volution, il y a quarante ans, c’est le 
peuple qui est au pouvoir et donc il ne 
peut se révolter contre lui-même. Kadhafi 
n’a pas de fonctions officielles, il n’est ni 
président, ni roi (même s’il a le titre ho¬ 
norifique de 'roi des rois d’Afrique’), il 
n’est responsable de rien. Mais sur le ter¬ 
rain, dès le départ de Ben Ali, Kadhafi 
commence à calculer et imaginer une 
stratégie pour faire avorter toute tentative 
de révolte. Il commence par rétablir un 
soutien financier aux produits de base (fa¬ 
rine, sucre, huile, thé,...) et baisser le prix 
d’autres produits ; il fait distribuer aux 
jeunes chômeurs des formulaires pour ob¬ 
tenir des aides financières, l’ouverture de 
crédits, ce qui avait été interrompu depuis 
quelques années. Il fait libérer 110 prison¬ 
niers mais il reste plus de 200 djihadistes 
dans les prisons libyennes. 

L’OPPOSITION 

Après le 25 janvier et l’accélération 
des événements, l’opposition au régime 
de Kadhafi, basée principalement aux 
USA et en Angleterre, a pris les devants 
en annonçant le 29 janvier la formation 
d’une équipe de travail pour la désobéis¬ 
sance civile en Libye. Ils exigent le départ 
de Kadhafi et la dissolution de tous ses 
pouvoirs : révolutionnaire, politique, mi¬ 
litaire et sécuritaire ainsi que le refus 
d’un système de transmission du pou¬ 
voir à son fils. Le 4 février s’est créé sur 
internet un appel à la désobéissance ci¬ 
vile en Libye, qui appelle à manifester le 
17 février. En réaction d’autres sites in¬ 
ternet, émanant cette fois-ci de proches 
du pouvoir, disent qu’il ne faut pas créer 
le chaos dans le pays. La date du 17 fé¬ 
vrier est choisie en mémoire d’une ma¬ 
nifestation qui a eu lieu à Benghazi en 
2006, devant le consulat d’Italie pour ma¬ 


nifester contre le fait qu’un ministre ita¬ 
lien ait porté un T-shirt illustré de la ca¬ 
ricature de Mahomet, caricature qui avait 
soulevé la polémique en Europe. La po¬ 
lice avait tiré sur la foule des manifes¬ 
tants, un citoyen perché sur le toit du 
Consulat pour arracher le drapeau italien 
a été abattu par balles, la manif dégé¬ 
nère : 13 morts selon le gouvernement, 
30 selon l’opposition. Les islamistes, 
toutes tendances confondues, ont subi 
une répression sanglante, ils ont été éli¬ 
minés physiquement. En 1989, il y avait 
plus de 1000 prisonniers politiques, en 
majorité islamistes. Le grand massacre 
s’est déroulé le 29 juin 1996 durant lequel 
1200 prisonniers, dont une majorité d’is¬ 
lamistes, originaires de l'Est du pays 
pour la plupart, ont été abattus dans la 
cour de la prison Bouslim, près de Tripoli, 
à coups de grenades, de tirs de kalachni¬ 
kov et de mitraillettes. Ce n’est qu’en 
2001/2002 que le pouvoir commence à in¬ 
former les familles de certains prison¬ 
niers, de leur mort. En 2004, Kadhafi a 
reconnu les faits et dit que les familles 
ont droit de savoir ce qui s’était passé. 
Depuis, des collectifs de familles des vic¬ 
times se sont constitués et doivent vivre 
un véritable parcours du combattant 
pour récupérer les corps. Fethi Terbel, un 
coordinateur de ces comités des familles 
de victimes du massacre de Bouslim, a 
obtenu l’autorisation pour les familles.... 
de pouvoir faire un sit-in tous les same¬ 
dis à Benghazi ! 

C’est lui que la police est venu cher¬ 
cher ce mardi 15 février à l’aube, ce qui a 
déclenché les événements actuels de 
Benghazi. Ce jour est la date de départ de 
l’insurrection précédant les divers appels 
lancés sur internet par les opposants or¬ 
ganisés. 

Vu la configuration du régime libyen, 
le spectre de l’opposition ne peut être 
qu’islamo-démocrate, regroupant les 
frères musulmans, les constitutionna¬ 
listes nostalgiques du régime monar¬ 
chique (il y a bien un prince héritier qui 
traîne sa cour quelque part à Londres), 
des libéraux et un petit groupe de Baâs- 
sistes financé par Saddam Hussein avant 
sa chute. Mais tous ces mouvements ont 
une existence quasi nulle à l’intérieur du 
pays. Ils travaillent aux USA et en Europe, 
ils animent des sites web et publient de 
temps en temps des communiqués, ils 
ont un programme commun qui reven¬ 
dique une constitution, la légalisation 
des partis politiques, la dissolution du 
pouvoir en place, l’instauration d’un ré¬ 
gime parlementaire, le rétablissement de 
la liberté de la presse, etc. mais sans se 
prononcer sur la structure de l’Etat : ré¬ 
publique, monarchie ou autre. 

LA CONTESTATION 
PREND DE L’AMPLEUR 


zaines de victimes dès la première jour¬ 
née à Benghazi et à Beïda, ville moyenne 
située à 200km à l’Est de Benghazi. La ré¬ 
volte s’est très vite propagée à toutes les 
villes de Cyrénaïque. Les forces de ré¬ 
pressions sont diverses, il y a plusieurs 
unités de l’armée, des hommes coiffés 
d’un casque jaune de chantier et l’appa¬ 
rition de mercenaires africains. Des té¬ 
moignages confirment cette information 
par le fait que plusieurs d’entre eux ont 
été arrêtés, trois ont été pendus par la 
population. À compter du 18 février, la 



contestation a gagné tout le pays à l’ex¬ 
ception du centre-ville de Tripoli, qua¬ 
drillé par les armées et différentes autres 
forces de répression. L’armée tire à balles 
réelles, à la mitraillette, à partir d’héli¬ 
coptères. Dimanche matin 20 février, on 
dénombre 200 morts pour la seule ville 
de Benghazi ; il y a des corps dans les 
rues, les insurgés n’arrivent pas à les ré¬ 
cupérer à cause des tirs continus, les 
blessés se comptent par centaines. De¬ 
puis ce vendredi matin, 18 février, le pays 
est coupé du monde extérieur : pas de 
journalistes, pas de caméras, suspension 
d’internet, lignes téléphoniques cou¬ 
pées ; les cartes pour les téléphones por¬ 
tables ont été retirées du commerce. Le 
black-out total est une arme redoutable 
utilisée pratiquement tout au long du 
règne de Kadhafi. Malgré cela, les gens 
occupent une esplanade face au tribunal 
de Benghazi ; ils ont décidé d’y rester 
jusqu’à la chute du régime. Ils commen¬ 
cent à s’organiser pour régler la circula¬ 
tion et forment des comités pour la 
logistique : nourriture, soins, hygiène, etc. 
Dans les villes plus petites, les vieux du 
village se réunissent pour coordonner 
l’autodéfense contre les éléments de ré¬ 
pression, notamment les comités révolu¬ 
tionnaires. 


Dès le début des événements la ré¬ 
pression a été terrible, il y a eu des di- 


Les manifestations sont pacifiques 
mais face à la riposte sanglante du pou- 
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La Libye 
sera libre 
quand 
Kadhafi 
sera parti 



voir et les massacres orchestrés, les gens 
commencent à brûler les symboles du 
pouvoir : les locaux des comités révolu¬ 
tionnaires appelés « Mathabat », les ca¬ 
sernes militaires, ainsi que la maison de 
la radio et télévision locale, à Benghazi. 
Le feu aussi est mis aux bâtiments de la 
sécurité intérieure et de la police. Les slo¬ 
gans sont hostiles à Kadhafi et deman¬ 
dent la fin d’un régime de 42 ans 
d’oppression. 

En plus des morts et blessés, il y a de 
nombreuses arrestations de journalistes, 
d’opposants et plusieurs disparitions ont 
été signalées. Dimanche 20 février à Tri¬ 
poli sur la place Verte, des milliers de ma¬ 
nifestants sont sauvagement réprimés et 
presque en même temps à des milliers 
de kilomètres de là, à Benghazi, près de 
500 000 personnes scandent des slogans 
de joie pour Tripoli qui finalement s’est 
mis à bouger, même si cela n’a duré que 
quelques heures et qu’il y a eu des morts. 
L'après-midi, 10 000 manifestants venant 
de la ville de Zawiyah, 40 km à l'ouest de 
Tripoli, marchent sur la capitale après 
avoir incendié une des résidences de Ka¬ 
dhafi, et autant de manifestants venant 
de l'Est se dirigent vers la place Verte au 
centre-ville où Kadhafi avait installé des 
tentes, des groupes de musique avec des 
centaines de ses adeptes. 

A Benghazi, dès les premiers jours, 
Kadhafi a envoyé son fils Assaâdi remet¬ 
tre de l’ordre. Celui-ci est apparu deux 


fois à la télévision locale pour demander 
aux gens de rentrer chez eux. Finale¬ 
ment, il a été encerclé dans une caserne 
avec Abdallah Senoussi, surnommé le 
boucher de Bouslim ; Senoussi est le 
Monsieur Sécurité et Services secrets du 
régime et en plus le gendre de Kadhafi. 
Ils ont dû s’échapper en hélicoptère, Se¬ 
noussi continue de diriger les opérations 
de répression, en faisant tirer sur les 
gens avec des roquettes antichars, des 
mitraillettes et autres armes lourdes. 

Mais la révolte continue, des groupes 
de citoyens s’organisent pour défendre 
une ville, à l’ouest de Tripoli. Cela se 
passe, jeudi 24 février à 9h du matin, des 
unités militaires attaquent Zawiyah où 
se situe une raffinerie importante pour 
en reprendre le contrôle mais les ci¬ 
toyens organisés repoussent l’attaque 
avec des pertes humaines, 10 morts sem- 
ble-t-il. Dans le même secteur, c’est deux 
terminaux pétroliers dont celui de Marsa 
Briga qui sont libérés, il sont aux mains 
des ouvriers et employés qui ont pris le 
contrôle de l’ensemble des structures, 
exportation et raffinerie. Pendant ce 
temps, des fêtes nombreuses ont lieu du 
côté de Benghazi pour célébrer la victoire 
de la révolte. Actuellement toutes les 
villes de Libye sont libérées des forces ré¬ 
pressives du pouvoir, c’est la population 
qui en a la maîtrise, à l’exception de 
Syrthe et Tripoli. Des travailleurs tuni¬ 
siens et égyptiens franchissent les fron¬ 
tières à Rasjdir à l’Ouest et vers l’Egypte. 
En Tunisie, à Ben Guerdan, la plus grande 
ville de la frontière libyenne, un élan de 
solidarité s’est mis en place avec des col¬ 
lectes de médicaments venus de toute la 
Tunisie. Une manifestation de femmes 
s’est déroulée à Derna pour réfuter les 
dires de Kadhafi sur l’instauration d’un 
régime islamiste dans cette ville ; les 
femmes sont aussi présentes dans les 
rues de Zawiyah. La police, l’armée, le 
corps diplomatique ont rejoint la popu¬ 


lation ; des comités populaires à Zwara, 
Zawiyah et d’autres villes à l’Ouest se 
sont affranchis du pouvoir. Les villes de 
Beïda et de Benghazi ont réussi à rétablir 
la liaison avec les médias étrangers, dont 
la chaîne de télévision Al Jazeera qui dif¬ 
fuse en direct des assemblées populaires. 

Kadhafi est encerclé, réfugié dans son 
bunker de Bab Aziziya, qui est une ca¬ 
serne militaire, cernée de trois murs in¬ 
franchissables et comporte de nom¬ 
breuses galeries souterraines. Conti¬ 
nuant sa politique des menaces dans un 
discours télévisé, il déclare qu’il va net¬ 
toyer le pays des « rats », ville par ville, 
maison par maison. Dans un second dis¬ 
cours radiophonique, il répète que les in¬ 
surgés sont drogués et il ajoute, cette 
fois-ci, qu’ils sont manipulés par Al 
Quaïda. La répression sanglante conti¬ 
nue, on parle de milliers de morts. Ka¬ 
dhafi (et son fils) continue de menacer la 
population, il joue son rôle de dictateur 
jusqu’au bout et affirme que son pouvoir 
n’a jamais été que « moral ». 

Il est sûrement un peu tôt pour ana¬ 
lyser ces événements, dire si c’est une ré¬ 
volte du pain ou une révolte 
d’exaspération générale face à l’absence 
de liberté et de dignité. La seule certitude 
est qu’il s’agit d’une révolte de la base, de 
gens non organisés malgré l’appel des 
groupes d’opposition pour le 17 février, 
car la révolte a éclaté deux jours aupara¬ 
vant, suite à l’arrestation d’un militant 
des droits des familles de victimes du 
massacre de Bouslim. L’opposition a 
voulu être à l’origine de la révolte pour 
ne pas laisser l’initiative aux gens eux- 
mêmes, pressentant l’arrivée de cet évé¬ 
nement en référence à la Tunisie et 
l’Egypte ... mais cela n’a pas fonctionné 
car une insurrection ne s’organise pas à 
l’avance. 

Saoud, 
24 FÉVRIER 2011 



Pour Châvez, Kadhafi est « un leader des peuples d’Afrique et de l’Amérique latine » 


Voici ce gu'ON peut lire sur un site 
Internet de soutien au régime de 
Châvez (1) 

28 septembre 2009.- « Cette épée est vi¬ 
vante et avance à travers l'Amérique la¬ 
tine d’aujourd'hui», a déclaré le 
président de la République bolivarienne 
du Venezuela, Hugo Châvez Frias, en 
donnant à son homologue libyen, 
Mouammar Kadhafi, une réplique de 
l’épée de Simon Bolivar et l’Ordre du Li¬ 
bérateur pour sa première visite dans 
le pays. 

«Au nom de notre peuple et de la Révo¬ 
lution bolivarienne, je te la donne à toi, 
soldat révolutionnaire, leader du peu¬ 
ple libyen, de la Révolution Libyenne, 
leader des peuples d’Afrique et égale¬ 
ment pour les peuples d’Amérique la¬ 
tine et de la Caraïbe» a déclaré M. 
Châvez dans une retransmission natio¬ 
nale radio-télévisée. 


Le colonel Kadhafi se trouve dans l'île 
de Margarita, État de Nueva Esparta, 
après le Ilème Sommet Afrique- Amé¬ 
rique du Sud, dans le cadre de sa pre¬ 
mière visite officielle au Venezuela. 
Pour sa part, le leader libyen a remis au 
Président vénézuélien un jeu de déco¬ 
rations protectrices, faites à la main, 
qui ont été utilisés par les cavaliers 
arabes de la Jamahiriya, ou la lutte 
arabe. 

« En votre honneur... », a déclaré le di¬ 
rigeant libyen, en expliquant que ces 
accessoires sont très symboliques car 
ils représentent les costumes que por¬ 
taient les cavaliers et leurs chevaux 
lors de la lutte de la guérilla libyenne 
contre l’invasion italienne. 

Après la cérémonie de remise de la plus 
haute décoration du Venezuela, les 
deux dirigeants ont signé la Déclaration 
commune entre la Libye et le Vene¬ 
zuela, dans leur lutte commune pour 


construire un monde multipolaire, 
dans la voie socialiste. 

Pour l’instant Châvez n'a rien dit offi¬ 
ciellement sur la situation en Libye. 
Mais Telesur, chaîne de télévision boli¬ 
varienne au Venezuela, prétendait en¬ 
core le 23 février que «le peuple de cette 
capitale est sorti dans les rues pour 
soutenir le gouvernement du président 
Mouammar Kadhafi, après plusieurs 
jours de violentes manifestations me¬ 
nées par l'opposition qui ont laissé un 
bilan officieux entre 300 et 400 
morts» (2) 

Ce n’est pas comme Castro (Fidel), qui, 
dans le quotidien Granma, voit dans ce 
qui se passe en ce moment un « plan de 
l’OTAN pour occuper la Libye », tandis 
qu’Ortega du Nicaragua exprime ouver¬ 
tement son soutien au tyran de Tripoli 
et affirme lui avoir téléphoné pour le lui 


dire. 

La sénilité politique assaisonnée d’ef¬ 
fluves de stalinisme ranci et de 
quelques vestiges rhétoriques d'un 
«anti-impérialisme» à la vue particuliè¬ 
rement basse ne peut que produire des 
monstruosités et voir des complots 
partout. 

Plus que jamais, reconstruire un projet 
d’émancipation suppose de tourner 
complètement le dos à ces dangereux 
crétins et à leurs éternels épigones, ici 
et partout, et d’emprunter, aussi réso¬ 
lument que radicalement, d’autres 
voies avec d’autres contenus, en com¬ 
mençant à ne pas se donner de lea¬ 
ders ! 

( 1 ) 

http://www.aporrea.org/actualidad/nl4 

3052.html 

(2) http://www.avn.info.ve/node/44925 
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Printemps des peuples 
dans les pays arabes 


révoltes arabes 


Après la Tunisie, l'Egypte a été secouée elle aussi par une pro¬ 
fonde RÉVOLTE QUI A FAIT TOMBER LE DICTATEUR LOCAL. UNE OCCASION 
DE RELIER LUTTES ANTI-IMPÉRIALISTES ET LUTTES CONTRE LES TRANS¬ 
FORMATIONS NÉO-LIBÉRALES DU CAPITALISME, ET DE JETER UN NOUVEAU 
REGARD SUR LA QUESTION PALESTINIENNE COMME QUESTION SOCIALE. 



C omme souvent dans les révo¬ 
lutions, les prisons se sont ou¬ 
vertes en même temps que la 
rue. Au moment où les flics en 
uniforme disparaissaient des 
rues des villes, des centaines de prison¬ 
niers se sont évadés des prisons égyp¬ 
tiennes. Parmi ces prisonniers, des 
dizaines de militants du mouvement is¬ 
lamique palestinien Hamas, et deux 
chefs du Hezbollah libanais. Quelques 
jours plus tard, ils étaient de retour au 
bercail, les militants Hamas rentrant 
dans la bande de Gaza en passant par un 
des nombreux tunnels clandestins pas¬ 
sant sous la frontière égyptienne, et les 
membres du Hezbollah se dirigeant vers 
le Liban où Nasrallah, le leader du parti, 
annonçait fièrement leur retour lors de 
son discours de soutien à la révolution 
égyptienne prononcé à Beyrouth. Le 
point commun entre ces évadés du 
Hamas et du Hezbollah ? Ils font partie 
de deux organisations islamiques qu'Is- 
raël a décidé de considérer comme ses 
ennemies jurées et qui sont des organi¬ 
sations terroristes pour les Etats-Unis. 
Cette anecdote permet donc de rappeler 
que dès qu'il y a du mouvement en 
Egypte, la Palestine n'est jamais loin et, 
avec elle, Israël et les Etats-Unis. 

UN PETIT BOUT D'HISTOIRE 

C'est que l'Egypte est une des vic¬ 
toires majeures de la géopolitique amé¬ 
ricaine des années 70: quand le pays 
arrache son indépendance aux britan¬ 
niques au cours d'une autre révolution 
populaire en 1952, c'est un groupe d'offi¬ 


ciers des forces armées qui prend le pou¬ 
voir des mains du vieux roi Farouk, col¬ 
laborateur des britanniques. Or, ce 
groupe d'officiers, à l'image des nou¬ 
velles élites arabes de l'époque, est pro¬ 
fondément nationaliste et s'oppose de 
manière virulente aux anciens états co¬ 
lonisateurs comme la France et le 
Royaume-Uni, oppresseurs de la "nation 
arabe". L'état d'Israël est, lui, perçu 
comme une création de ces états coloni¬ 
sateurs et combattu en tant que tel. Le 
premier affrontement entre l'Egypte in¬ 
dépendante et Israël viendra en 1956 
quand l'état hébreu s'associera avec la 
France et le Royaume-Uni pour arracher 
à l'Egypte le contrôle du canal de Suez, 
que le président Gamal Abdel Nasser ve¬ 
nait de décider de nationaliser. Les Etats- 
Unis interviennent par l'intermédiaire de 
l'ONU pour forcer les troupes anglo- 
franco-israéliennes à lâcher prise, mais 
le conflit entre l'Egypte et Israël est main¬ 
tenant ouvert (les israéliens occupant 
une partie du territoire égyptien à l'occa¬ 
sion de cette guerre). 

Durant les quinze années suivantes, 
le président égyptien Nasser ne perdra 
pas une occasion d'utiliser la question 
palestinienne pour affaiblir Israël: il crée 
les premiers groupes de combattants pa¬ 
lestiniens (les fameux "feddayins"), par¬ 
ticipe à tous les conflits contre l'état 
hébreu, utilise jusqu'à sa mort "La voix 
des arabes" (la radio de l'état égyptien 
diffusée dans tout le monde arabe de 
l'époque, une sorte d'al-Jazeera des ann- 
nées 50-60), pour soutenir les palesti- 
nien-ne-s, ... Couplée à une orientation 


économique socialisante et relativement 
égalitaire, cette politique vis-à-vis d'Is¬ 
raël va le rendre très populaire dans les 
pays arabes de la région. Inversement, 
pendant cette période, les Etats-Unis se 
rapprochent de plus en plus d'Israël, fai¬ 
sant du jeune état leur allié privilégié 
dans la région, dont les intérêts doivent 
être préservés en toute circonstance. 

C'est à la mort de Nasser en 1970, que 
les choses se mettent à changer: son suc¬ 
cesseur Anouar El Sadate lance une série 
de réformes sociales et économiques vi¬ 
sant à se débarrasser de la frange socia¬ 
lisante du "nassérisme". Il se rapproche 
aussi des Etats-Unis afin d'obtenir un 
soutien économique pour relever 
l'Egypte, durement touchée par l'écrase¬ 
ment des armées arabes par Israël en 
1967. A partir de là, la position de l'Egypte 
en tant qu'allié des Etats-Unis se solidi¬ 
fie, les USA accordant une aide militaire 
de plus en plus conséquente à l'armée 
égyptienne tandis que le président Sa¬ 
date enchaîne les "ouvertures aux mar¬ 
chés" et les réformes néo-libérales. Tout 
ceci débouche sur un accord de paix avec 
Israël en 1979, l'Egypte devenant le pre¬ 
mier état arabe à pacifier ses relations 
avec l'état hébreu. Moubarak, le succes¬ 
seur de Sadate, poursuit cette politique, 
et l'Egypte va donc jouer jusqu'à nos 
jours un rôle d'allié majeur d'Israël et des 
USA dans la région, soutenant par exem¬ 
ple inconditionnellement la politique 
américaine pendant la première guerre 
du Golfe. 

Le noeud entre la question palesti¬ 
nienne et la révolte actuelle en Egypte est 
donc là: le président Mubarak était un 
instrument majeur de la politique amé¬ 
ricaine au Moyen-Orient, et cette poli¬ 
tique américaine était définie jusqu'ici 
par la préservation des intérêts d'Israël. 
On peut donc imaginer facilement qu'un 
tremblement de terre dans la politique 
égyptienne aura des conséquences ma¬ 
jeures pour la situation en Palestine. 
Moubarak a tellement concentré la colère 
des manifestant-e-s qu'il est à peu près 
acquis qu'il est, à plus ou moins court 
terme, hors-jeu. La question est de savoir 
qui ou quoi viendra après lui: jeu de 
chaises musicales au sein du régime 
sans grands changements, démocratisa¬ 
tion "à l'occidentale", coup d'état mili¬ 
taire, ou même, qui sait, révolution 
sociale ? Plus la transformation sociale 
sera profonde, plus les intérêts d'Israël et 
des USA dans la région seront menacés. 
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D'où le problème d'Obama: il ne peut pas 
attaquer de front une révolution qui a 
pour but d'instaurer la démocratie et de 
renverser une dictature, surtout pas 
après l'intervention américaine en Irak, 
mais toute démocratisation en Egypte 
risque probablement d'amener une plus 
grande résistance égyptienne aux de¬ 
mandes israéliennes et américaines. Or, 
ce sont les forces en présence en Egypte 
qui vont déterminer le degré de transfor¬ 
mation sociale que va vivre le pays dans 
les mois à venir. 

DU CÔTÉ DE LA BOURGEOISIE ... 

Le gouvernement Moubarak repré¬ 
sente un cartel d'hommes d'affaires très 
liés au capital américain, qui ont profité 
massivement des réformes économiques 
(l'In fitah, "l'ouverture" [aux marchés]) 
impulsées par Moubarak sous l'influence 
du FMI dans les années 80. Gamal Mou¬ 
barak, un des deux fils du président, in¬ 
carne parfaitement cette bourgeoisie 
égyptienne très liée au processus actuel 
de mondialisation: c'est un banquier 
d'affaire basé à Londres, ayant passé un 
diplôme d'économie à l'université amé¬ 
ricaine du Caire. L'alignement aux USA 
que cette bourgeoisie a soutenu pendant 
les années 70 et 80 vient donc d'intérêts 
économiques clairs l'ayant poussée à 
s'aligner sur les capitaux américains et 
leur politique, que ce soit sur le plan éco¬ 
nomique (les réformes néolibérales) ou 
sur le plan diplomatique avec la politique 
de soumission à Israël. Pour appliquer ce 
programme, les hommes de Moubarak se 
sont appuyés sur un appareil policier de 
plus en plus développé et unanimement 
détesté, regroupant plus de 400 000 flics 



PRESENTS 

AGIOS HUBARAK 

(sur 80 millions d'habitant-e-s). L'assas¬ 
sinat du président Sadate par un isla¬ 
miste en 1981 a servi d'alibi au régime 
pour imposer un état d'urgence, et la me¬ 
nace islamiste est utilisée depuis pour 
prolonger toujours et encore le régime 
d'exception. Quand ça ne suffit pas, les 
nombreuses émeutes de la faim (les der¬ 
nières datant de 2008) causées par la po¬ 
litique économique dictée par le FMI 
permettent au régime de menacer 
l'Egypte du chaos complet s'il devait dis¬ 
paraître. Le vice-président Souleiman, 
qui a été nommé par Moubarak en signe 
de "concession" aux manifestant-e-s, est 
un pur produit de cet appareil policier 
complètement lié au président, puisqu'il 
est le chef des services de renseigne¬ 
ment. La stupeur des manifestant-e-s à 
l'annonce de cette "concession" est donc 
parfaitement compréhensible. 

Un autre acteur majeur de la poli¬ 
tique en Egypte, c'est l'armée. C'est une 
armée populaire, constituée de conscrits, 
qui est plutôt respectée puisqu'elle a dé¬ 
fendu le pays contre Israël et qu'elle n'a 
jamais trop été utilisée pour la répression 
directe. L'élément important, c'est que 
c'est une armée énorme (la dixième du 
monde), mais qui ne peut pas servir à 
faire la guerre puisque le traité avec Is¬ 
raël signé en 1979 l'a privée d'ennemi. 
Depuis, beaucoup de son budget a servi 


à investir dans l'industrie touristique 
égyptienne. La révolution qui dure de¬ 
puis maintenant presque un mois a 
stoppé à peu près tout le tourisme égyp¬ 
tien, ce qui menace donc les investisse¬ 
ments de l'armée. D'un autre côté, cette 
révolution peut potentiellement lui offrir 
l'occasion de se débarrasser de Mouba¬ 
rak et de ses investisseurs américains, et 
donc l'occasion de renforcer son rôle éco¬ 
nomique dans le pays. Le fait que Mou¬ 
barak aie dû renoncer, des les premiers 
jours de la révolte, à être succédé par son 
fils Gamal (comme il en avait l'intention 
depuis quelques années) est probable¬ 
ment le résultat de la pression de l'armée 
égyptienne. Mais l'armée elle-même est 
liée aux USA par l'intermédiaire du mil¬ 
liard et demi d'euros annuels d'aides mi¬ 
litaires qu'elle empoche. Pour l'instant, 
les USA et les militaires égyptiens sont 
d'accord sur le fait que Moubarak est de¬ 
venu infréquentable, mais il reste à sa¬ 
voir si l'armée serait prête à s'opposer 
aux souhaits des USA si jamais leurs in¬ 
térêts devaient diverger. L'évolution de la 
situation en Egypte dépend énormé¬ 
ment, comme en Tunisie, du rôle que 
voudra jouer l'armée. 

Pour soutenir l'armée dans son at¬ 
taque contre le fils Moubarak, il y avait 
une certaine frange de la bourgeoisie 
égyptienne. Elle est représentée par des 
gens comme Hosam Badrawy, qui a pris 
la tête du NDP, le parti de Moubarak, 
après que Gamal Moubarak en soit 
éjecté. Hosam Badrawy représente une 
partie de la bourgeoisie nationale égyp¬ 
tienne qui avait d'abord bénéficié des 
nouveaux secteurs d'investissement 
créés par les réformes néo-libérales de 



FMI et Banque mondiale 


Ben Ali n’était pas simplement 
un dictateur, c’était aussi un 
bon serviteur des intérêts occi¬ 
dentaux qui a su trouver un 
équilibre entre ses intérêts pro¬ 
pres et ceux des Etats-Unis, de 
l’UE, tout en appliquant les dik¬ 
tats de la Banque mondiale et 
du FMI qui le considéraient de¬ 
puis 1987 comme un bon élève. 

En Tunisie ces diktats ont été 
appliqués progressivement dès 
avant Ben Ali. Les nouvelles 
consignes pour une gestion dite 
néolibérale ont entraîné un ap¬ 
pauvrissement régulier et pour 
finir l’effondrement d’un régime 
devenu impopulaire. En 1984, 
les premières émeutes sont pro¬ 
voquées par une hausse de 100 
% du prix du pain. Une hausse 
provoquée par l’adoption d’un 
programme d’ajustement struc¬ 
turel (PAS) exigé par le FMI, et 
dont les conditions étaient la 


suppression des subventions 
alimentaires, pour que l’Etat tu¬ 
nisien continue à bénéficier de 
prêts. C’était du temps de Bour¬ 
guiba, et ce dernier a fini par 
céder à la rue en refusant de se 
soumettre davantage aux in¬ 
jonctions de Washington. Trois 
ans plus tard, Ben Ali était ins¬ 
tallé au pouvoir avec pour mis¬ 
sion de poursuivre les 
modernisations. Un accord était 
vite signé avec le FMI, prévoyant 
des privatisations massives tan¬ 
dis que la Tunisie, avec des sa¬ 
laires horaires parmi les plus 
bas de la région, devenait une 
réserve de main-d’œuvre bon 
marché. 

Parmi les bons élèves de la 
Banque mondiale et du FMI, la 
Jordanie occupe une place de 
choix... Quelques jours après 
les émeutes qui éclatent en 
1996 suite, là encore, à un dou¬ 
blement du prix du pain imposé 


par le FMI (la Jordanie importe 
la quasi-totalité de sa farine), le 
FMI accordait en remerciement 
un prêt de 60 millions de dol¬ 
lars au royaume hachémite. 

A partir de 2005, la hausse 
spectaculaire des prix alimen¬ 
taires sur les marchés a en¬ 
traîné des famines dans le 
monde entier, y compris dans 
certains pays arabes. Il s’agis¬ 
sait cette fois d’une hausse sur¬ 
tout spéculative (riz, blé et 
maïs) liée à la nouvelle écono¬ 
mie « virtuelle », et non aux 
coûts de production ou aux in¬ 
tempéries comme cela fut trop 
généralement expliqué. 

En 1991, l’Egypte acceptait de 
participer à la guerre en Irak 
contre une remise de 7 mil¬ 
liards de dettes militaires aux 
Etats-Unis, et l’acceptation de 
mesures de privatisation et de 


déréglementation imposées par 
le FMI. Déréglementation qui ne 
s’applique pas aux réels pro¬ 
priétaires de l’économie égyp¬ 
tienne ! L’Egypte exporte 
pétrole et gaz (50 % de la valeur 
des exportations du pays) ex¬ 
ploités par les grandes compa¬ 
gnies que sont BP, Shell, ENI...) 
qui en tirent un gros bénéfice, 
dont une partie est reversée aux 
élites locales pour le maintien 
du système. La plupart des ex¬ 
portations de produits finis 
sont elles aussi entre les mains 
de multinationales comme GM 
ou Volkswagen, dont les béné¬ 
fices sont proportionnels au fai¬ 
ble coût du travail. Un système 
qui ne fait qu’accroître le déficit 
et la pauvreté. 

*Les Etats-Unis fournissent les 
prêts pour le matériel de l’armée 
égyptienne, ainsi que pour la for¬ 
mation des soldats. 
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Moubarak (il a fondé la première mu¬ 
tuelle privée d'Egypte dans les années 80, 
quand le président démantelait le sys¬ 
tème de sécu public égyptien), avant de 
déchanter face à la concurrence interna¬ 
tionale apportée par les investisseurs 
étrangers de plus en plus nombreux dans 
le pays. Un autre exemple serait l'indus¬ 
triel Naguib Sawiris: tout deux ont en 
commun le fait d'être des capitalistes 
proprement égyptiens, qui cherchent à 
surfer sur la vague révolutionnaire pour 
promouvoir le renforcement de la bour¬ 
geoisie nationale face aux capitaux 
étrangers auxquels le clan Moubarak 
était perçu comme soumis. Les « person¬ 
nalités » qui sont officiellement pressen¬ 
ties pour la présidence sont (pour la 
plupart) issues de cette frange de la bour¬ 
geoisie : Mohammed AlBaradei, Ayman 
Nour ou Ahmad Zowail, par exemple. 

J'ai gardé pour la fin le grand démon 
qui fait peur à tout le monde: les Frères 
Musulmans. Il faut avoir en tête qu'il 
s'agit d'un mouvement plus ancien que 
la république égyptienne elle-même. Tra¬ 
ditionnellement, l'organisation des 
Frères a regroupé la bourgeoisie et la 
classe moyenne conservatrice arabe, par 
opposition à la petite-bourgeoisie édu¬ 
quée à l'occidentale qui a pris le pouvoir 
dans les pays arabes pendant les années 
60-70. C'est la classe commerçante tradi¬ 
tionnelle du souk arabe: marchands et 
boutiquiers. Ce qui reste à voir, c'est com¬ 
ment cette classe a survécu au dévelop¬ 
pement économique égyptien de ces 
trente dernières années, sachant que 
rien dans ce développement ne lui a 
fourni à priori d'appui pour se renforcer. 
Il est certain que les Frères sont une or¬ 
ganisation ancrée dans la société égyp¬ 
tienne, mais ils ne sont certainement pas 
une couche montante de la bourgeoisie. 

Une fois dit tout ceci, il est facile de 
voir que Moubarak et son clan étaient 
finis dès le début de la révolte: aucune 
autre frange de la bourgeoisie n'avait in¬ 
térêt à les soutenir, et les Etats-Unis sont 
déjà empêtrés dans deux guerres simul¬ 
tanées, ce qui ne les met pas en position 
d'intervenir facilement. A ce stade, seule 
une intervention américaine directe au¬ 


rait pu sauver Moubarak, ce qui aurait été 
d'assez mauvais goût après l'Irak. Dès 
que l'armée avait décidé de se saisir de 
la révolte pour virer son clan du pouvoir, 
Moubarak était fini. 

JEUNESSE PRÉCAIRE 

Comme en Tunisie, cette révolte a été 
déclenchée et portée essentiellement par 
la jeunesse précaire égyptienne. Elle 
bosse dans l'agroalimentaire, dans l'élec¬ 
tronique ou dans le textile, secteurs qui 
ont connu un énorme boom dans les an¬ 
nées 90. Ce boom a été porté par les in¬ 
vestisseurs des nouvelles puissances 
post-USA (Chine, Brésil, Inde,...). Des pe¬ 
tites usines et ateliers ont fleuri dans 
toutes les banlieues égyptiennes, et ces 
travailleureuses précaires ont l'habitude 
de faire face à la police comme une force 
de répression brute, qui ne leur offre ni 
droits ni protection. Par ailleurs, il s'agit 
d'une jeunesse éduquée et connectée, 
qui utilise internet et les nouvelles tech¬ 
nologies pour communiquer. Ce qui se 
cache derrière les "révolutions twitter", 
c'est ce type de nouveau prolétariat, cette 
nouvelle figure qui n'est pas la classe ou¬ 
vrière à l'ancienne. Vu la structure dé¬ 
mographique de l'Egypte comme de la 
Tunisie (environ 50% de la population a 
moins de 27 ans dans les deux cas), cette 
jeunesse peut jouer un rôle politique fon¬ 
damental. 

En fait, c'est cette jeunesse qui lie im¬ 
médiatement situation économique et 
revendications politiques. Dans sa situa¬ 
tion, la police égyptienne n'est qu'une 
force de racket organisée qui occupe ses 
quartiers. Cette jeunesse est la seule à 
pouvoir porter avec la détermination suf¬ 
fisante une lutte pour des droits poli¬ 
tiques, étant donné que ses droits 
représentent une nécessité quotidienne 
pour elle. Une grande part de la bour¬ 
geoisie égyptienne était frustrée d'être 
exclue du pouvoir, mais sa survie n'était 
pas mise en danger par le régime actuel. 
Une bonne partie des travailleurs égyp¬ 
tiens était organisée dans le cadre du 
syndicat officiel (l'ETUF), bénéficiant 
d'une intégration et d'une représentation 
limitée, certes, mais réelle. Ces secteurs 
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vont rejoindre la révolte plus tard, début 
février, quand la peur est tombée, quand 
l'armée annonce clairement qu'elle ne ti¬ 
rera pas une balle pour sauver Moubarak. 

Ce n'est que pour cette jeunesse pré¬ 
caire que son oppression économique 
coïncidait exactement avec sa non-exis¬ 
tence politique. Le mouvement de jeu¬ 
nesse du 8 avril, qui a été le fer de lance 
de la révolte, a commencé à acquérir une 
visibilité politique en juin de l'année der¬ 
nière, quand Khalid Saïd, un jeune de 28 
ans, a été tabassé à mort par la police 
dans un cybercafé d'Alexandrie dont il 
était partiellement le propriétaire. Il a été 
tué dans un contrôle d'identité parce 
qu'il refusait un pot-de-vin à la police, et 
ce mouvement s'est mobilisé à cette oc¬ 
casion. Cette jeunesse composée de pré¬ 
caires essayant de s'en sortir en 
devenant petits entrepreneurs a été le 
coeur de la révolte parce qu'elle vivait au 
quotidien son absence de droits dans la 
confrontation avec la police. Tout est là: 
une jeunesse précaire sans vraies pers¬ 
pectives, la brutalité de la police, aucun 
droit ni représentation, et internet pour 
lier cette jeunesse. Les ingrédients 
étaient les mêmes en Tunisie: Moham¬ 
med Bouazizzi étant un diplômé au chô¬ 
mage survivant en vendant des légumes, 
il s'est immolé par le feu quand son 
stand a été détruit par la police, et c'est 
cet événement qui a lancé la révolte met¬ 
tant fin au règne de Ben Ali. 

On retrouve aussi le rôle de cette jeu¬ 
nesse dans le fait que, malgré le rôle 
symbolique de Midan al-Tahrir, la place 
centrale du Caire, cette révolte s'est dé¬ 
veloppée rapidement et fortement dans 
les périphéries égyptiennes. Autant 
qu'une révolte de jeunes, c'était une ré¬ 
volte de quartiers. Ce qui va donner sa 
force et sa durée à la révolte, c'est les 
bandes de jeunes organisées qui vont dé¬ 
fendre l'occupation de la place pendant 
deux semaines face aux flics en civils 
payés par le régime. Très souvent, cette 
auto-organisation se fait par quartier, 
dans les réseaux d'affinités déjà existant 
entre ces jeunes des banlieues égyp¬ 
tiennes. Facebook et Twitter ont été les 
outils qui ont permis cette auto-organi¬ 
sation et la création de ces réseaux de 
jeunes révoltes, mais le passage a la vie 
réelle se fera très bien pendant les se¬ 
maines de luttes. Ces révoltes sont à mon 
sens très proches des premières révoltes 
ouvrières du début du XIXème: des ap¬ 
paritions politiques d'un sujet qui n'avait 
aucune existence collective dans la so¬ 
ciété, qui impose cette existence collec¬ 
tive à partir de ses lieux de vie et de 
travail. On en retrouve les caractéris¬ 
tiques: revendications de droits et d'une 
dignité politique (c'est le sens de la vo¬ 
lonté de démocratie), auto-orga- nisation 
spontanée sans partis, et facteur d'en¬ 
traînement du reste plus intégré de la so¬ 
ciété. 
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Histoire d’eau 


Il est parfois des questions 
bien inattendues qui rejail¬ 
lissent des secousses de 
l’Histoire. L’utilisation des 
eaux du Nil est de celles 
qui vont sourdre suite à la 
situation présente en 
Egypte, et à la création du 
nouvel Etat du Sud-Sou¬ 
dan. 

Depuis les accords de 
Khartoum en 1959, l’utili¬ 
sation de l’eau du Nil est 
répartie entre l’Egypte et le 
Soudan : 55 km 3 annuelle¬ 
ment pour l’Egypte, 18,5 
km 3 pour le Soudan. Les 
deux pays considèrent que 
c’est maintenant insuffi¬ 
sant, et l’Egypte en 
consomme déjà plus de 60 
km 3 . Cet accord, qui a per¬ 
mis la construction de 
trois barrages au Soudan 
et d’un à Assouan en 
Egypte, est remis en cause 
de toutes parts. 

Les 80 % des eaux du Nil 
que le Soudan et l’Egypte 
se partagent ont été 
contestés en amont par les 


autres pays riverains que 
sont le Kenya, l’Ouganda, 
le Rwanda, la Tanzanie, le 
Burundi et le Congo. 
L’Ethiopie veut, elle aussi, 
sa part du gâteau, considé¬ 
rant que l’un des deux 
Nils, le Nil bleu, prend sa 
source chez elle. Un nou¬ 
vel Etat, le Sud-Soudan, 
entre évidemment en pre¬ 
mière ligne dans la course 
(Moubarak avait promis 
aux sécessionnistes son 
aide pour la construction 
d’un canal permettant de 
dévier encore plus d’eau). 

Mais il est un autre pays, 
non riverain, qui est dia¬ 
blement intéressé par le 
Nil, c’est Israël. Dès 1979, 
après la signature des ac¬ 
cords de Camp David, Sa- 
date avait émis un avis 
favorable à la construction 
d’un canal (dit « de la 
paix ») permettant de pro¬ 
longer l’eau dérivée vers le 
Sinaï jusqu’au désert is¬ 
raélien du Néguev. Projet 
qui échoua tant à cause 


des divergences sur le sta¬ 
tut de Jérusalem que parce 
qu’il mettait l’Egypte en 
porte à faux vis-à-vis des 
pays africains ; mais projet 
qui est toujours d’actua¬ 
lité, d’autant que mainte¬ 
nant l’eau du Nil n’est plus 
qu’à 40 km du Néguev. 
Israël poursuit depuis des 
années une politique di¬ 
plomatique et économique 
pour parvenir à cet objec¬ 
tif, en faisant ami-ami avec 
les pays riverains suscep¬ 
tibles de pousser à la mo¬ 
dification des accords de 
répartition initialement 
prévus dans la foulée des 
influences colonialistes (il 
a fourni une aide militaire 
conséquente aux forces sé¬ 
cessionnistes). L’Etat is¬ 
raélien est omniprésent 
dans les pays du bassin du 
Nil. On comprend donc 
que, sur ce terrain aussi, il 
garde un œil attentif à ce 
qui va se passer en Egypte 
et que, quoi qu’il arrive, il 
ne pourra que regretter 
Moubarak. 

L’irrigation réalisée dans le 
Sinaï a fait émerger, depuis 
2005, près de 178 000 ha 


de terres cultivables. Au 
lieu d’être distribuées aux 
paysans en vue de pro¬ 
duire des céréales desti¬ 
nées à éradiquer la 
question de la faim en 
Egypte, ces terres ont été 
louées à de gros investis¬ 
seurs pour y produire es¬ 
sentiellement des cultures 
d’exportation et faire ren¬ 
trer des devises pour les 
élites au pouvoir (dernière¬ 
ment, en 2010, 20 000 ha 
furent encore attribués à 
des puissances financières 
sous forme d’usufruit al¬ 
lant jusqu’à une centaine 
d’années). 

(tiré de II Manifesto) 

(1) En 1903, Theodor Hertzl, 
fondateur du mouvement 
sioniste, avait prévu un plan 
d’implantation de colonies 
juives dans le Sinaï, alimen¬ 
tées par un transfert des 
eaux du Nil. La politique is¬ 
raélienne consiste à modi¬ 
fier le statut de l’eau en en 
faisant une denrée commer¬ 
cialisable, donc achetable au 
prix du marché... On voit les 
conséquences pour les pays 
pauvres. 
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PERSPECTIVES 

Cela dit, une fois débarrassé de Mou¬ 
barak, la suite devient plus compliquée. 
Ou plus simple, d'une certaine manière. 
Soit cette jeunesse insurgée arrive à im¬ 
pulser une révolution sociale en entraî¬ 
nant d'autres fractions des différentes 
classes travailleuses égyptiennes, soit les 
différentes franges de la bourgeoisie ma¬ 
gouilleront entre elles pour stabiliser la 
situation, ce qui n'ira probablement pas 
sans une certaine répression de cette 
jeunesse insurgée. A l'heure actuelle, si 
cette jeunesse égyptienne réussit à lan¬ 
cer la société égyptienne dans une révo¬ 
lution, c'est probablement l'ensemble 
des pays arabes environnants qui seront 
touchés aussi. 

Logiquement, la question qui vient à 
l'esprit est de savoir si cette révolte va 
rester isolée au Moyen-Orient. En Jorda¬ 
nie aussi des manifestations ont eu lieu, 
mais elles sont restées centrées essen¬ 
tiellement autour du départ du premier 
ministre Samir al-Rifa'i, ce qui a été ob¬ 
tenu. C'est une victoire, mais la démis¬ 
sion du premier ministre et du 
gouvernement fait partie du jeu politique 
jordanien normal: le roi actuel a déjà viré 
le gouvernement une première fois de¬ 
puis son arrivée au pouvoir en 1999. 
Même si les manifestations ont été sui¬ 
vies (quelques milliers de personnes, ce 
qui est énorme pour la Jordanie), l'initia¬ 
tive est surtout venue d'une coalition 
traditionnelle regroupant large: syndi¬ 
cats, ONGs et Frères Musulmans. C'est 
une coalition contestataire que le gou¬ 
vernement jordanien a l'habitude de 
gérer depuis un bout de temps. Cette jeu¬ 
nesse radicale dont on a parlé pour la Tu¬ 
nisie et l'Egypte est absente. La situation 
est à peu près la même en Syrie; le gou¬ 
vernement syrien a lâché du lest préven¬ 
tivement en rétablissant l'accès àTwitter 
et à Facebook, qui étaient inaccessibles 
dans le pays depuis leur création. Quant 
à l'Irak, il sort à peine de la guerre civile 
et est toujours sous occupation améri¬ 
caine. 

Pour Bahreïn et le Yémen, qui bou¬ 
gent beaucoup en ce moment, la ques¬ 
tion est compliquée par plusieurs 
facteurs: dans les deux cas, l'armée est 
solidement entre les mains de la famille 
régnante, des conflits tribaux et/ou reli¬ 
gieux rendent plus difficile une unité des 
luttes (le Yémen du Nord et le Yémen du 
Sud luttent très différemment) et des 
troupes américaines sont directement 
présentes sur le territoire national. Vu le 
rôle fondamental joué par l'armée dans 
les précédentes révoltes, tout porte à 
croire que ce sera plus compliqué dans 
ces deux cas, mais on peut toujours es¬ 
pérer des bonnes surprises. Située pile 
poil entre la Tunisie et l'Égypte, La Libye 
semble d'ores-et-déjà avoir choisi la voie 
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de la répression violente. A moyen terme, 
ça signifie probablement que Khadaffi va 
être largué de toute façon, mais ce n'est 
pas dit qu'une force sociale suffisante, 
capable d'imposer une réelle transfor¬ 
mation, émerge. La succession peut tenir 
à qui est capable de rassurer les pétro¬ 
liers. L'écart entre la chute d'un gouver¬ 
nement et une réelle transformation 
sociale n'est déjà pas évident à combler 
en Egypte et en Tunisie, et il semble en¬ 
core plus large dans ces pays. Ce n'est 
pas parce que l'ensemble des pays arabes 
est secoué en ce moment que les révoltes 
ont la même dynamique, et c'est assez 
difficile à évaluer avec le peu d'informa¬ 
tions auxquelles on a accès. 

En fait, dans les prochains mois, les 
régimes arabes en place vont probable¬ 
ment multiplier de toute façon les me¬ 
sures symboliques préventives en signe 
d'apaisement vis-à-vis de leur popula¬ 
tion. C'est déjà le cas au Soudan et au 
Yémen, et même l'Autorité Palestienne 
(qui vient d'annoncer des élections pour 
septembre) s'y met. Des mesures symbo¬ 
liques: en général des élections plus ou 
moins libres, quelques mesures de sub¬ 
ventions pour les produits de première 
nécessité afin de soulager la pression 
économique et l'éjection de quelques 
membres les plus grillés par la corrup¬ 
tion des partis dominants. Mais je pense 
que, dans l'état actuel des choses, seules 
les jeunesses égyptienne et tunisiennes 
peuvent avoir suffisamment de force 
pour faire basculer ces soulèvements au- 
delà d'un jeu de chaises musicales bour¬ 
geois. A moins qu'une hypothèse 
intéressante ne se vérifie ... 

UN AUTRE REGARD SUR 
LA QUESTION ISRAÉLIENNE 

Paradoxalement, si on cherche un 
pays proche de l'Egypte qui serait dans 
une situation similaire économiquement 
et socialement, on en arrive à Israël. Le 
gouvernement israélien aussi est issu du 
sérail militaire et profondément lié au 
capital américain. Les politiques écono¬ 
miques suivies par Israël dans les années 
80/90/2000 ont été profondément néo-li¬ 
bérales, détruisant le système socialisant 
autour duquel s'était organisé Israël de¬ 
puis sa création. A l'heure actuelle l'éco¬ 
nomie israélienne dépend profondément 
de l'apport de capital extérieur pour sa 
survie: Israël est un des pays recevant le 
plus d'aide internationale au monde, et 
le premier destinataire de l'aide améri¬ 
caine. Comme en Egypte, les jeunes di¬ 
plômés israéliens ont de plus en plus de 
difficultés à trouver des perspectives in¬ 
téressantes dans leur pays et s'expatrient 
de plus en plus. Là où Israël avait main¬ 
tenu le niveau de vie d'un pays déve¬ 
loppé jusqu'aux années 2000, il a 
commencé à décrocher au début de la se¬ 
conde Intifada. Israël est petit à petit de¬ 


venu un des pays les plus inégalitaires au 
monde. 

On pourrait presque dire que ce qui 
tient l'économie israélienne actuelle¬ 
ment, c'est son énorme industrie sécuri¬ 
taire. Le climat de plus en plus tendu de 
la société israélienne est un très bon 
symptôme de ça. L'état d'urgence imposé 
depuis la seconde Intifada finit par 
contaminer l'ensemble du territoire is¬ 
raélien, et à rogner de plus en plus sur les 
libertés civiles. La fraction de la bour¬ 
geoisie israélienne au pouvoir dans l'état 
juif se maintient grâce à l'occupation, qui 
bénéficie énormément aux compagnies 
privées de sécurité fondées par des an¬ 
ciens de l'armée, et aussi grâce à la me¬ 
nace de la guerre (avec le Hezbollah, avec 
le Hamas, ...), qui maintient le poids 
énorme du complexe militaro-industriel 
dans le pays. C'est d'autant plus fort que, 
contrairement à l'Egypte, l'état de guerre 
a pu encore être maintenu jusqu'à nos 
jours, et que l'armée n'a donc pas com¬ 
mencé à se transformer en acteur écono¬ 
mique non-sécuritaire. 

Par l'intermédiaire de leur résistance 
quotidienne, par l'intermédiaire de l'ap¬ 
pel à la campagne BDS qui se développe, 
les palestinien-ne-s ont fait énormément 
augmenté le coût de l'occupation depuis 
le début des années 2000. Avec la se¬ 
conde Intifada, pour la première fois de¬ 
puis 1967, les aides extérieures reçues 
par Israël ne compensent plus vraiment 
la part de l'économie israélienne qui est 
investie dans l'occupation. Auparavant, 
l'occupation était indolore pour la société 
israélienne dans son ensemble, puisque 
qu'elle était financée de l'extérieur. Dans 
la situation actuelle, cette occupation 
fonctionne comme un gigantesque 
transfert de revenu de l'ensemble de la 
société israélienne vers une clique mili¬ 
taire qui développe une industrie sécuri¬ 
taire, certes florissante, mais qui 
bénéficie de moins en moins au reste de 
la société, puisque le capital obtenu est 
investi à l'étranger. La société israélienne 
commence à devoir payer l'occupation, 
et des dents vont probablement com¬ 
mencer à grincer, puisque les palesti- 
nien-ne-s résistent envers et contre tout. 
En survivant collectivement, ils forcent le 
gouvernement israélien à investir de plus 
en plus dans la sécurité, et donc à dés¬ 
équilibrer de plus en plus l'économie is¬ 
raélienne. 

CONCLUSION ? 

Alors il se pourrait bien qu'un des 
prochains pays du Moyen-Orient à être 
pris dans la tourmente soit Israël, et la 
fuite en avant fascisante des gouvernant- 
e-s actuel-le-s pourrait bien venir de là. 
D'autres têtes dirigeantes semble sur le 
point de tomber ailleurs au Moyen- 
Orient, mais il n'est pas dit qu'une révo- 
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lution sociale réelle soit en marche. A 
court terme, ça risque de n'être qu'un jeu 
de chaises musicales. Mais les verrous 
ont sauté, et, quoi qu'il se passe en 
Egypte, la prise qu'ont les USA et Israël 
sur les gouvernements de la région va di¬ 
minuer rapidement, et ils vont trouver de 
moins en moins d'alliés dans le coin (le 
Liban est déjà en train de glisser). Et il se 
pourrait bien qu'Israël soit un des pro¬ 
chains pays à se soulever dans le cadre 
d'un scénario "à l'égyptienne", ce qui 
changerait bien évidemment tout pour 
les palestinien-nes. A long terme, une 
transformation sociale d'ampleur risque 
de bouleverser les pays arabes: en Egypte 
comme ailleurs, tout ne fait que com¬ 
mencer, et on est loin d'avoir encore tout 
vu. 

D'une manière ou d'une autre, les 
choses vont bouger en Palestine et dans 
le Moyen-Orient en général, et je dirais 
qu'elles risquent d'aller dans des direc¬ 
tions intéressantes. Mais le vrai test est 
à venir, il est dans la durée, pour savoir si 
la jeunesse insurgée peut faire basculer 
les pays arabes dans une révolution so¬ 
ciale, ou c'est un régime bourgeois élargi 
qui va s'installer, avec le rôle stabilisateur 
de l'armée. Il se pourrait bien que le 
Moyen-Orient soit en 1848. 
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Dans le Courant Alternatif de nouembre 2010, l’article 
« une campagne de verre cassé » essayait d’analyser les 
répercussions et l’efficacité d’un aspect de la campagne 
de soutien aux inculpés de Vincennes. Il s’agissait de com¬ 
prendre « à froid » les effets d’une série de sabotages de 
distributeurs automatiques de billets (DAB) et non de dis¬ 
tribuer bon et mauuais point. Nous n’auions l'intention 
que de nous interroger et poser en débat la question des 
moyens et des finalités des actions politiques dans le cadre 
d’une lutte. Nous publions la réponse du collectif de soli¬ 


darité auec les inculpés de Vincennes, mais nous regret¬ 
tons le ton volontairement polémique qui ne reflète pas 
les discussions que nous avons pu avoir., et nous n'ac¬ 
ceptons pas les procès d’intention qui nous sont faits. Ici, 
le vrai problème de fond réside dans les difficultés ex¬ 
trêmes à lutter "frontalement" contre la machine à expul¬ 
ser et les centres de rétention, et nous ne sommes pas 
certains que le débat aie beaucoup avancé sur cette ques¬ 
tion. 

La commission journal de Paris. 


Retour sur la campagne de solidarité 
avec les inculpés de Vincennes 


D ans le numéro de novembre 2010 
de Courant Alternatif est paru un 
article intitulé "Inculpés de Vin¬ 
cennes une campagne de verre cassé...". 
Plusieurs d’entre nous ont été choqués 
par cet article et c'est en tant que collec¬ 
tif de solidarité avec les inculpés de Vin¬ 
cennes que nous souhaitons réagir 
aujourd'hui. 


L'un des premiers problèmes de cet 
article est qu'il ne parle que de deux 
types d'actions qui ont eu lieu pendant la 
campagne de solidarité avec les inculpés 
de l'incendie du centre de rétention de 
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Vincennes : les tags et les actions de sa¬ 
botage sur les DAB (distributeurs auto¬ 
matiques de billets), alors que l'article 
apparaît nettement comme portant sur 
l’ensemble de la campagne. Ceci afin de 
démontrer la théorie qui semble sous- 
tendre le texte : les modes d'action de 
quelques-uns ne laisseraient comme 
choix à tous les autres, notamment aux 
organisations et associations, que la dis¬ 
sociation publique ou alors l'exposition à 
la répression. La méthode est complète¬ 
ment fausse, si ce n'est malhonnête. 

Pour remettre les choses à leur place, 
la campagne de solidarité avec les incul¬ 
pés de Vincennes a commencé en sep¬ 
tembre 2008. L'un des premiers objectifs 
du collectif fut de retrouver les inculpés, 
d'entrer en contact avec eux, de récolter 
de l'argent pour leur envoyer des man¬ 
dats, de leur trouver des avocats s'ils n'en 
avaient pas ou s'ils s'apercevaient que 
leur avocat manquait de combativité. Il 
s'est ensuite agi de rendre leur situation 
publique en organisant diverses manifes¬ 
tations : dès septembre 2008 de nom¬ 
breux rendez-vous publics au Palais de 
« Justice » sont donnés pour les de¬ 
mandes de remise en liberté ou les 
convocations devant le juge d'instruction. 
Il y a eu des projections, débats, concerts, 
manifestations devant le centre de réten¬ 
tion de Vincennes après qu'il ait été re¬ 
construit, rassemblements, accrochages 
de banderoles, émissions de radio, com¬ 
muniqués, nombreuses discussions un 
peu partout en France, notamment au¬ 
tour du livre «Feu au centre de réten¬ 
tion»... A chaque fois la campagne de 
solidarité avec les inculpés a fait le lien 
avec les luttes contre les centres de ré¬ 
tention à l'intérieur comme à l'extérieur. 

A l'approche du procès, ces mêmes 
types d'initiatives se sont multipliées, no¬ 
tamment pendant la semaine de solida¬ 
rité qui a eu lieu en janvier 2010, et on ne 
compte pas tout ce qui a été fait, bien 
plus largement que de la stricte initiative 


du collectif, à Paris, dans de nombreuses 
villes de province et même à l'étranger. 

Un appel public à solidarité a été 
lancé, chacun y a répondu selon le mode 
qu'il jugeait opportun. Le collectif n'a ja¬ 
mais voulu faire de hiérarchie entre les 
différentes initiatives. L'article "une cam¬ 
pagne de verre cassé" prétend poser la 
question de l'efficacité des modes d'ac¬ 
tions. Si nous n'avons pas de réponse à 
cela, on peut tout de même constater que 
personne n'en a, sinon nous ne serions 
pas dans une telle situation politique et 
sociale. En tout cas, il n'a jamais été ques¬ 
tion d'adopter quelque posture de radi¬ 
calité que ce soit comme le prétend 
l'article, mais juste de ne se dissocier 
d'aucune action. 

Nous tenons à ajouter, même si cela 
peut sembler évident, qu'il n'est pas 
question de qualifier la destruction ou le 
sabotage de DAB, qui ne sont que du ma¬ 
tériel et de surcroît appartenant à des 
banques, d'actes "violents”. La violence 
réside bien plutôt dans les expulsions, 
l'enfermement, les contrôles aux fron¬ 
tières qui conduisent à des centaines de 
morts chaque année... 

Revenons à l'article : parlant des ac¬ 
tions qu'il a choisi de cibler (les DAB et les 
tags), l'article dit que «soit on condamne 
politiquement l'action de certaines per¬ 
sonnes, les isolant politiquement et ainsi 
les exposant à la répression, soit on se 
condamne au silence s'exposant ainsi à 
un harcèlement policier plus violent». 
Cette démonstration s'appuie sur le seul 
exemple du comité RESF dont faisait par¬ 
tie une des personnes arrêtées lors de 
l'enquête sur ces actions, comité qui se 
serait dissocié dans un communiqué. Cet 
exemple est mal choisi puisque ce n'est 
pas du tout le comité RESF de base auquel 
appartient cette personne qui s'est disso¬ 
cié mais 22 personnes appartenant effec¬ 
tivement au réseau mais ne parlant pas 
en son nom. 
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L'article de CA excuse donc l'attitude 
de ces 22 personnes, laissant imaginer 
qu'elles auraient été prises en tenaille, 
sans autre choix que «la condamnation 
politique de certaines actions ou l'expo¬ 
sition à un harcèlement policier plus vio¬ 
lent». Mis à part que nous nous trouvons 
devant une effroyable ambiguïté (cet arti¬ 
cle ne serait-il pas lui-même l'expression 
d'une dissociation ?), malgré l'aggrava¬ 
tion actuelle, certes impressionnante, de 
la répression, dire que si on ne condamne 
pas des actions, on subira la répression, 
reste largement exagéré ! 

S'il est bien évidemment quasiment 
impossible d'évaluer de façon tangible 
l'efficacité d'une campagne de solidarité, 
il nous semble tout de même important 
de livrer ici une comparaison, ceci parce 
qu'au tout début de l'article, on peut lire 
entre les lignes que "l'agitation groupus- 
culaire" n'a pas évité de "très lourdes 
peines" aux inculpés (on pourrait même 
y lire qu'elle pourrait en être la cause 
mais n'extrapolons pas). Voici la compa¬ 
raison : les inculpés de Vincennes ont été 
jugés en correctionnelle pour avoir tota¬ 
lement détruit le centre de rétention et 
ont écopé de 8 mois à 3 ans sans mandat 
de dépôt, ils ont jusqu'à ce jour fait au 
maximum 11 mois de prison, ils sont 
donc actuellement libres dans l'attente 
d'un nouveau procès en appel. Il n'est pas 
question de minimiser les peines, un jour 
de taule dans une vie est toujours de trop, 
mais signalons que deux autres sans pa¬ 
piers ont été accusés d'avoir mis le feu au 
centre de rétention de Bordeaux en jan¬ 
vier 2009, feu qui n'a pas détruit la tota¬ 
lité du centre loin de là. Ils sont passés 
aux assises il y a quelques mois, incarcé¬ 
rés depuis le début et ont écopé de trois 
et cinq ans de prison ferme. Ceux-là 
n'ont pu bénéficier d'une défense collec¬ 
tive, ni d'aucune solidarité concrète 
(mandats, visite en prison, courriers...), 
malgré la tentative de quelques militants. 
A leur procès, aucune dimension poli¬ 
tique n'a été donnée aux actes dont ils 
étaient accusés et aucun discours public 
n'a été porté sur ce que sont les centres 
de rétention et pourquoi ils doivent dis¬ 
paraître. 

L’article parle beaucoup du soutien 
aux sans papiers, notamment du « mou¬ 
vement de soutien aux sans papiers » et 
des « milieux cherchant à soutenir les 
sans papiers » Pour notre part cette pos¬ 
ture, souvent paternaliste, est largement 
insuffisante, nous pensons qu'il faut lut¬ 
ter pour la liberté de circulation et d'ins¬ 
tallation, contre les frontières et contre la 
machine à expulser en général. Cela nous 
amène tout naturellement à manifester 
en priorité notre solidarité à ceux qui se 
révoltent. 

Cela nous amène d'ailleurs à l'un des 
autres problèmes posés par ce texte : 


celui de la terminologie choisie pour dé¬ 
signer on ne sait trop qui: "casseurs", "ra¬ 
dicaux", "proches des radicaux"... autant 
de termes qui reproduisent le vocabulaire 
policier et médiatique et qui contribuent 
à catégoriser, atomiser, enfermer, séparer 
artificiellement les gens. Concernant le 
lexique choisi, notons par ailleurs que 
1''expression « criminaliser la mouvance 
anarcho-autonome" qui est utilisée est 
une absurdité en soi : elle n'a pas besoin 
d'être criminalisée puisqu’elle a été créée 
de toutes pièces par la science politique 
et policière en tant qu'entreprise crimi¬ 
nelle. 

Revenons, donc, sur la répression, "on 
peut dire dans ce sens que les actions des 
dabs ont offert au pouvoir de nouvelles 
armes pour lutter contre le soutien aux 
sans papiers" : ces actions sont criti¬ 
quées essentiellement parce qu'elles at¬ 
tireraient la répression. Elles seraient à la 
fois les causes et les objets de la répres¬ 
sion! En ce qui concerne les causes, c'est 
leur donner trop d'importance, alors que 
la répression se déchaîne contre tout ce 
qui se révolte ou risque de le faire. D'ail¬ 
leurs la circulaire Dati (qui date du 13 juin 
2008, donc avant l'incendie de Vincennes) 
demandait au parquet d'informer la sec¬ 
tion anti-terroriste pour des faits ayant 
eu lieu lors de manifestations de soutien 
à des «étrangers en situation irrégulière». 

Il faut rappeler que plusieurs per¬ 
sonnes sont mises en examen dans le 
cadre des enquêtes concernant cette 
campagne. Certaines ont été incarcérées 
au mois de janvier, d'autres sont sous 
contrôle judiciaire depuis plusieurs mois. 
Nous sommes nombreux et nombreuses 
à penser que face à la répression, il ne 
s'agit pas soit de se taire soit de se disso¬ 
cier, mais qu'il est urgent d'affirmer une 
solidarité. Pour que les personnes mises 
en cause ne passent pas pour des «extré¬ 
mistes radicaux isolés», pour ne pas subir 
nous-mêmes l'isolement créé par la ré¬ 
pression, pour continuer à lutter contre 
les centres de rétention et les expulsions. 

LE COLLECTIF DE SOLIDARITÉ AVEC LES INCULPÉS 

de Vincennes 
fermeturetention@yahoo.fr 
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N° 25, 

AUTOMNE 2010 

12 euros, 

les amis de Réfraction, 
c/o Publico, 

145 rue Amelot, 

75011, Paris 

Poser la question du « sujet 
révolutionnaire » c’est consi¬ 
dérer que ce qui en tenait lieu 
dans une partie des théories 
socialistes nées au xix e siècle, 
la classe ouvrière, n’existe 
plus. La chanson est bien 
connue mais ne concerne que 
l’Europe. Qu’en-est-il dans le 
reste du monde ? De toutes les manières le mouvement 
anarchiste a toujours été très critique vis-à-vis de cette 
centralité ne serait-ce que parce qu’elle exclue la pay¬ 
sannerie. Nous pouvons remarquer que ceux qui insis¬ 
tent sur cette supposée disparition sont souvent les 
mêmes qui lui avaient accordé une place démesurée et 
messianique jadis. Par ailleurs Marx et Engels parlent da¬ 
vantage de prolétariat que de classe ouvrière. Et à ce 
compte là, même sous nos latitudes, le prolétariat n’est 
pas en voie de disparition. 

Daniel Colson souligne justement que les anarchistes 
parlent plus volontiers des classes ouvrières au pluriel 
que les marxistes. Il précise que l’anarchisme critique gé¬ 
néralement, et à juste titre, cette idée de sujet unique, 
mais ensuite il développe une conception ontologique, 
philosophique et universelle de l’anarchisme, entendant 
par là qu’il n’est pas lié à un moment de l’Histoire (1). 
Ainsi disparaît toute notion de révolution, le changement 
se diluant dans une myriade de micros expériences rup- 
turistes et culturelles qui ne nécessitent aucunement de 
se mettre en rapport ou en tous les cas aucune organi¬ 
sation. A ce propos on lira avec profit Une critique du 
Post-Anarchisme, paru dans Etrange normalité, fev 2011, 
du côté de Montpellier (etrangenormalite@gmail.com.) 

Eduardo Colombo, lui, reste délibérément dans le cadre 
d’une volonté de transformation révolutionnaire de la so¬ 
ciété. Il nous éloigne du subjectif et de l’individuel pour 
nous ramener à ce qui constitue le cœur d’une lecture 
mouvementiste de la transformation sociale. Le sujet de 
l’action révolutionnaire est un sujet collectif qui se 
constitue dans et par le processus révolutionnaire lui- 
même. Il y a des situations révolutionnaires, il n’y a pas 
de couche révolutionnaire en elle-même. Le changement 
devient un acte conscient et non une inscription inéluc¬ 
table dans le livre de l’Histoire. 

Annick Stevens remarque, quant à elle, que les sujets col¬ 
lectifs se constituent plus facilement dans certaines ma¬ 
trices culturelles que dans d’autres. Elle cite l’Amérique 
latine et plus particulièrement les cultures amérin¬ 
diennes moins parcellisées, plus communautaires. 

Un numéro 25, qui contient bien d’autres articles sou¬ 
vent, il faut le souligner, pas faciles d’accès, c’est le côté 
« universitaire » de la revue, mais qu’il serait intéressant 
de lire à la lueur de ce qui se passe en Tunisie et en 
Egypte ! 


R é fractions _^5 

recherches et expressions anarchistes 

A la recherche 
d’un sujet révolutionnaire 
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1. voir à ce sujet la critique parue dans Offensive de 
septembre 2009, d’un texte de Nico Berti paru en 
1984 dans les actes du colloque de Venise qui 
considérait que la survie de l’anarchisme comme 
lecture du monde était plus importante que sa 
transformation révolutionnaire de ce dernier. 
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sécuritaire 



Mineurs en danger ! 


La période électorale est ouverte. Le sécuritaire 

VA ÉVIDEMMENT ÊTRE AU CENTRE DES DÉBATS POLITI¬ 
CIENS. Les résultats de la Droite au pouvoir ne 
SONT PAS TRÈS BONS, LES PROMESSES N'ONT PAS ÉTÉ TE¬ 
NUES ET POURTANT ELLE A MIS LE PAQUET. NOUS POU¬ 
VONS CRAINDRE LE FRANCHISSEMENT DE NOUVEAUX 
CAPS AVEC ENTRE AUTRES UNE AUGMENTATION SIGNIFI¬ 
CATIVE DE ^ENFERMEMENT DES MINEURS DÉVIANTS. 

UNE PLÉTHORE DE LOIS 

Depuis 2002, pas moins de six lois 
concernant les mineurs ont été adop¬ 
tées : 

- La loi dite Perben I de 2002 qui crée 
entre autres les établissements péniten¬ 
tiaires pour mineurs (EPM) et les Centres 
Educatifs Fermés (CEF). 

- La loi Perben II de 2004 qui prévoit 
pour remplir les EPM et les CEF d’étendre 
les possibilités de détention (et de garde 
à vue) des mineurs à partir de l’âge de 13 
ans. 

- La loi de 2007 réformant la récidive. 

- La loi du 5 mars 2007 sur la préven¬ 
tion de la délinquance réformant entre 
autres l’ordonnance de 1945 sur l’en¬ 
fance délinquante. Elle modifie en fait 12 
codes et comporte 82 articles. Quatre ans 
après son vote, des décrets d’application 
ne sont toujours pas parus en particulier 
ceux relatifs à la transmission des infor¬ 
mations des services sociaux (le fameux 
« secret partagé ») aux maires, policiers, 
gendarmes, juges et procureurs, respon¬ 
sables de l’Education nationale,... assis 
autour d’une même table dans le cadre 
du Conseil Local de Sécurité et de Pré¬ 
vention de la Délinquance (CLSPD) obli¬ 
gatoire dans les villes de plus de 10 000 
habitants. 

- La loi de septembre 2010 contre l’ab¬ 
sentéisme scolaire dont les nouvelles 
modalités de suspension des allocations 
familiales ont été publiées au journal of¬ 
ficiel du 23 janvier 2011. 

- La loi LOPPSI 2 avec entre autre 
l’instauration du couvre feu à l’égard de 
mineurs de 13 ans. 

D’autres devraient suivre mais l’arse¬ 
nal juridique existant est tellement lourd 
et dense qu’il se trouve toujours un 
abruti de député (généralement du sud- 
est de la France : Ciotti, Estrosi,... ) qui se 
prend les pieds dans le tapis en propo¬ 
sant de nouvelles répressions... qui exis¬ 
tent déjà dans les textes ! 

LES RAPPORTS 

Là aussi c’est la pléthore ! Tous ces 
rapports sont des commandes de Sar¬ 
kozy ou du gouvernement. 


Depuis février 2010,4 ont été publiés, 
deux autres au moins sont prévus : 

- Le rapport RUESTCH (responsable 
du pôle « prévention » de Mulhouse où 
un certain Bockel est Maire) « Prévenir la 
délinquance des jeunes ». Dans les pro¬ 
positions faites, notons : « Mettre en 
œuvre un programme d’acquisition d’ha¬ 
biletés sociales dans les écoles mater¬ 
nelles », cette proposition n’est qu’une 
reprise d’un des nombreux programmes 
canadiens ; « accompagner l’élaboration 
d’une charte déontologique type du par¬ 
tage d’informations, d’un guide métho¬ 
dologique élaboré en commun avec le 
Conseil Supérieur du Travail Social ...» 
problème dont n’arrive pas à se dépêtrer 
le Pouvoir depuis 4 ans ; « réfléchir à la 
création d’un nouveau métier : éduca¬ 
teur de prévention de la délinquance » 
dont l’employeur pourrait être la com¬ 
mune... 

- Le premier rapport BOCKEL publié 
en octobre 2010. Alors, là, c’est du lourd ! 
Il s’agit de retrouver les voies de l’auto¬ 
rité du père (il dénonce « le nombre ef¬ 
frayant de familles monoparentales »), de 
sanctionner ceux qui ne l’auraient pas 
compris, et de retrouver les voies de l’au¬ 
torité à l’école et dans l’espace public. Il 
fait une leçon de morale républicaine 
tendance islamophobe (il y dénonce 
« l’intensification du phénomène de pro¬ 
sélytisme religieux via les prêcheurs ») et 
pour couronner le tout propose un repé¬ 
rage précoce (« chez les petits entre 2 ou 
3 ans ») des enfants en souffrance. 
Comme Ta si bien dit le collectif 
« PasdeOdeconduite » : « Le dépistage des 
bébés pour prévenir la délinquance, c’est 
encore et toujours non ! ». 

- Le rapport REYNES (Maire de Châ- 
teaurenard, commune de 15 000 habi¬ 
tants du Sud-Est). Sa principale 
préoccupation est la montée du Front 
National dans sa commune. Il propose de 
créer une Cellule de Citoyenneté et de 
Tranquillité Publique (CCTP), état-major 
restreint autour du maire, composé du 
parquet, de l’Education nationale, des 
forces de Tordre et d’un travailleur social. 
Sa mission : examiner des situations in¬ 
dividuelles préoccupantes en vue de pré¬ 
parer les décisions de l’autorité 
municipale quant aux mesures les plus 
appropriées à engager. 

- Le nouveau rapport BENISTI. Là 
c’est un retour ! Rappelez-vous son pre¬ 
mier rapport de 2004 où il fustigeait « les 
patois » parlés dans les familles et de¬ 
mandait un dépistage précoce, dès la 
crèche, des bébés agités pour prévenir la 
délinquance. Ce premier rapport avait eu 
un certain succès : 200 000 signatures 
contre afin que la loi sur la prévention de 
la délinquance ne reprenne pas ce type 
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de proposition ! L’agité Sarkozy avait 
d’ailleurs dû reculer... Ce rapport 2011 
rejoue la même partition. Dans sa pré¬ 
sentation, il refuse « une logique du tout 
sécuritaire » qui s’est avérée inefficace. 
La solution pour éradiquer la délin¬ 
quance c’est d’élaborer une vraie poli¬ 
tique de prévention sur le terrain avec 
tous les acteurs autour du « chef d’or¬ 
chestre » qu’est le maire. Ensuite, pro¬ 
gressivement il se lâche habilement : 
«tous les enfants présentant des signes 
de mal-être à 3 ans ne deviendront pas 
des délinquants à 15 ans ». Mais... « on 
constate à l’inverse, parmi les mineurs 
délinquants, un certain nombre de 
points communs dès leur plus jeune 
âge »... « c’est pourquoi il est fondamen¬ 
tal de focaliser la politique de prévention 
de la délinquance sur la prévention pré¬ 
coce » ! Il débouche ensuite sur l’objec¬ 
tif : « Faire de la politique de prévention 
de la délinquance le carrefour de toutes 
les autres politiques : sociales, ville, judi¬ 
ciaire, protection de l’enfance, scolaire ». 
On aura droit aux cours de parentalité 
(Bockel avait le même type de proposi¬ 
tion) afin de développer « la bientraitance 
dès les premiers mois de la vie », à 
« l’obligation d’informer les maires de 
tout ce qui peut porter atteinte à la santé 
et à l’équilibre des enfants »... pour se 
terminer par l’école maternelle obliga¬ 
toire pour les enfants de 3 ans ! A noter 
qu’en exergue de son rapport Bénisti 
n’hésite pas à reprendre le slogan : « Ne 
tardez pas à vous occuper des jeunes, 
sinon ils ne vont pas tarder à s’occuper 
de vous ». Il tient à protéger sa société 
contre les enfants ! 

- Un futur nouveau rapport BOCKEL 
visant à apporter « une impulsion nou¬ 
velle » à la prévention de la délinquance 
en France. Ce rapport devrait lister et dé¬ 
crire les réussites locales de la préven¬ 
tion en vue de leur diffusion et de la 
stimulation des échanges de pratiques. Il 
a 6 mois pour rendre sa copie ! 

- Sarkozy a confié au député (Nou¬ 
veau Centre) du Gard, Yvan Lachaud, une 
mission destinée à identifier « de nou¬ 
velles réponses » pour faire reculer la dé¬ 
linquance juvénile et « remodeler le 
système actuel, notamment les centres 
fermés ». Il s’agit d’étudier la possibilité 
d’étendre les compétences des Centres 
Educatifs Fermés au-delà des mineurs 
multirécidivistes pour lesquels ils ont été 
conçus. Sortie fin avril ! 

L’ENFERMEMENT 

L’enfermement est toujours Tune des ré¬ 
ponses majeures du Pouvoir lorsqu’il 
rencontre un problème sociétal de dé¬ 
viance. Les mineurs n’y échappent pas ! 
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Au 1 er janvier 2001, il y avait 616 mineurs 
incarcérés dans les quartiers réservés à 
cet effet des maisons d’arrêt françaises. 
Nos bonnes âmes humanistes pleuraient 
et dénonçaient que l'Etat puisse mélan¬ 
ger dans un même lieu des mineurs avec 
des majeurs aguerris. Qu’à cela ne 
tienne, le Pouvoir a fait construire des 
Etablissements Pénitentiaires pour Mi¬ 
neurs pour soi-disant remplacer ces 
quartiers. Six EPM fonctionnement au¬ 
jourd’hui à 60 mineurs de 13 à 18 ans par 
établissement et les quartiers de mineurs 
n’ont pour autant pas disparus. Une hié¬ 
rarchie s’est même constituée : les cas dit 
« les plus lourds » se retrouvent en mai¬ 
sons d’arrêt. Ces constructions ont donc 
eu pour effet d’augmenter le nombre de 
mineurs dépendant de l’administration 
pénitentiaire. Au 1 er août 2010, 758 mi¬ 
neurs étaient incarcérés. Mais à ce chif¬ 
fre, il faut ajouter tous les mineurs placés 
de force dans les Centres Educatifs Fer¬ 
més. Actuellement, car cela risque de 
changer, ces centres s'adressent aux mi¬ 
neurs multirécidivistes qui font l'objet 
d'une mesure de contrôle judiciaire ou de 
sursis avec mise à l'épreuve. Ils consti¬ 
tuent, paraît-il une alternative à l’incar¬ 
cération et viennent toujours après 
l'échec de mesures éducatives. Mais tout 
manquement grave au règlement « mili- 
taro » du centre entraîne une détention 
dans un EPM. Cela en est la menace per¬ 
manente des « éducateurs » qui y inter¬ 
viennent. Il est fermé aussi et surtout 
parce que le jeune y est enfermé derrière 
des murs de 2,20 m surhaussés de bar¬ 
belés. Comme l’a dénoncé dans son rap¬ 
port, J.M. Delarue, contrôleur des lieux de 
privation et de libertés : « il existe dans 
ces centres un recours abusif, voire usuel, 
aux moyens de contrainte physique » ! 

Les jeunes y sont pris en charge pour 
une période de six mois, renouvelable 
une fois avec un suivi médical très faible 
voire inexistant en ce qui concerne par 
exemple les soins psychiatriques. Ces 
centres sont le plus souvent érigés dans 
des zones géographiques complètement 
isolées. Leur nombre se multiplie, nous 
devons en être aujourd’hui à une soixan¬ 
taine de prévus (dont beaucoup fonc¬ 
tionnent déjà) pouvant accueillir chacun 
une douzaine de jeunes. Leur seule fina¬ 
lité est l’enfermement, l’éducatif ne peut 
éventuellement intervenir que lorsque la 
soumission est acceptée. La fugue, évè¬ 
nement ordinaire de toute vie en institu¬ 
tion, mène à la case prison, pire, 
médiatisée, elle peut donner lieu à une 
véritable chasse au mineur de la part des 
forces de l’ordre républicain au risque 
d’un dénouement tragique. 

Tout compte fait, il y a aujourd’hui, en 
permanence, quelques 1400 mineurs en¬ 
fermés dans des maisons d’arrêts, des 
EPM ou des CEF. 


LES COUACS 

Une telle frénésie du Pouvoir à vou¬ 
loir endiguer la délinquance des mineurs 
cache mal des échecs. La loi Prévention 
de la délinquance instituant le maire- 
sheriff a beaucoup de mal à s’appliquer 
sur le terrain. En effet, beaucoup de 
maires sont un peu dépassés par ce nou¬ 
veau rôle et leurs rapports avec les ser¬ 
vices sociaux ne sont pas des plus 
simples. Beaucoup reconnaissent que 
rien n’est réglé concernant le secret par¬ 
tagé où le pouvoir n’a pas encore trouvé 
le moyen de transformer les travailleurs 
sociaux en délateurs. En novembre 2010, 
le Pouvoir a demandé deux rapports. L’un 
au Conseil Supérieur du Travail Social in¬ 
titulé « le Partage d’informations dans 
l’action sociale et le travail social » dont 
les conclusions doivent être rendues d’ici 
... novembre 2012. L’autre à l’Agence Na¬ 
tionale de l’évaluation et la qualité des 
Etablissements Sociaux et Médico-so¬ 
ciaux (ANESM) chargé d’élaborer des « re¬ 
commandations de bonnes pratiques 
professionnelles » Même si ces deux ins¬ 
titutions sont dirigées par des cadres 
nommés par le gouvernement, l’exercice 
proposé paraît difficile et la pente bien 
savonneuse. D’autre part, les préfets de¬ 
vaient recenser pour le 15 septembre 
2010 les maires qui appliquent et n’ap¬ 
pliquent pas l’article 8 du « partage d’in¬ 
formations » de la loi Prévention de la 
délinquance. Aucun bilan n’a filtré et la 
résistance à la délation, qui existe sur le 
terrain, doit se poursuivre ! 

D’autre part, pour amadouer les 
maires des villes, la loi de 2007 dote la 
politique de prévention de moyens fi¬ 
nanciers spécifiques : le Fonds intermi¬ 
nistériel de prévention de la délinquance 
(FIPD) destiné à soutenir les initiatives 
des maires. En fait, pour 2011, sur les 35 
millions d’euros dont disposerait le FIPD, 
30 millions devraient être consacrés à la 
vidéo-surveillance ! Les maires regroupés 
dans le Conseil National des Villes, de 
Gauche comme de Droite pleurnichent 
d’autant plus qu’ils ont compris que l’en¬ 
tretien et la gestion de tout ce matériel 
étaient à prévoir dans leurs futurs bud¬ 
gets municipaux. 

Maintenant concernant les statis¬ 
tiques qui ne mesurent pas la délin¬ 
quance mais les faits enregistrés par la 
police et la gendarmerie et les dossiers 
traités ensuite par la justice, elles ne peu¬ 
vent pas être bonnes pour le Pouvoir qui 
voudrait maintenant des résultats en 
baisse alors qu’il s’est construit des ou¬ 
tils justifiant la pléthore de lois sécuri¬ 
taires. Ses statistiques lui reviennent en 
pleine gueule comme un boomerang. En 
ce qui concerne les mineurs, les juges 
pour enfants sont de plus en plus incités 
à apporter des réponses pénales à des 
faits de « petite délinquance » dont ils 
donnaient, voici encore quelques années, 


des réponses éducatives (civil). Dans ce 
contexte et dans celui des réalités so¬ 
ciales et économiques, nous pouvons 
même nous étonner que leurs chiffres 
n’explosent pas ! 

DES PROPOSITIONS À LA PELLE 

Des débats font rage dans les cou¬ 
lisses du Pouvoir actuel. Les agités du 
Sud-Est (Estrosi, Ciotti, ...) voudraient 
abaisser la majorité pénale à 16 ans, de¬ 
mander la fin de l’excuse de minorité 
pour les 13-16 ans,...s’ils pouvaient sup¬ 
primer la justice des enfants, ils le fe¬ 
raient mais ils sont coincés par des 
textes internationaux sur les « droits de 
l’enfant » que la France a signé. D’autres 
voudraient créer une nouvelle catégorie 
pénale spécifique pour les jeunes ma¬ 
jeurs (18-25) afin que ces derniers puis¬ 
sent par exemple ... rester dans des 
centres fermés qu’ils sont obligés de 
quitter à 18 ans ! L’enfermement des mi¬ 
neurs devrait connaître un nouveau dé¬ 
veloppement avec la création 
d’ «établissements d’éducation, de disci¬ 
pline et de réinsertion», les CEF pouvant 
se diversifier et devenir des « Complexes 
éducatifs contrôlés »... Du délire 
jusqu’aux révoltes des jeunes ! 

Concernant maintenant le dépistage 
des bébés agités, pour contourner l’éven¬ 
tuelle mobilisation qu’il pourrait y avoir 
(et qui a déjà eu lieu), le Centre d’Analyse 
Stratégique est en train de mettre sur 
pied « une prévention précoce non stig¬ 
matisante » constituée d’un « ensemble 
d’actions mises en œuvre dès le plus 
jeune âge en direction d’une population 
présentant un risque de vulnérabilité ». 
Pour ce faire, ils veulent obtenir la libre 
adhésion des familles... Nous y voilà ! 

Denis, OCL Reims 


BIG BROTHER 



IS WATCHING 
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Capitalisme contemporain et crise, 
mode d'emploi 



La crise semble frapper tour à tour chaque pays européen. Elle frappe aussi bien des pays dési¬ 
gnés depuis longtemps comme de mauvais élèves du capitalisme (Grèce), des pays cités autrefois 
comme modèles pour l'Europe (Espagne et surtout Irlande), des pays dont on parlait peu (Portu¬ 
gal), de petits pays exotiques et sympathiques (Islande, je sais, ce n'est pas l'UE, mais ce n'est pas 
non plus en Asie). Pour d'autres pays, ce sont les plans d'austérité qui font la une, paraît-il en pré¬ 
vention de la crise, cette fois-ci dans de grandes puissances (Angleterre, Allemagne, France)... Pas 
facile de s'y retrouver. Après avoir annoncé une crise majeure, les médias ne cessent depuis des 
mois d’annoncer qu'on en est sortis ou qu'on en sort. A chaque fois, ce sont les mots de dettes et 
déficit s qui sont prononcés, pour des pays plutôt pauvres pour l'Europe comme pour des pays 
riches, pour des pays dont la rigueur budgétaire était autrefois louée comme pour des pays dont 
le «laxisme» est depuis longtemps dénoncé par les ultralibéraux. A chaque fois, c'est la contrainte 
de la dette qui est opposée aux mouvements sociaux. Les ressorts idéologiques du capitalisme et 
sa capacité de rebondir sur tout ont quelque chose de fascinant: maintenant, les mouvements so¬ 
ciaux seraient devenus les ennemis du développement durable, ils imposeraient des charges aux 
générations futures, et on les culpabilise au nom de l'avenir de la planète... Au point que pour 
d'autres, la crise serait seulement un prétexte pour mieux museler la résistance sociale. 



DETTE, MAIS QUELLE DETTE ? 

La dette et les déficits sont bien au 
coeur de la crise, mais pas sous l'angle 
qui nous est présenté généralement. 

La première question, c'est qui doit 
de l'argent à qui, et pourquoi? De ce point 
de vue, la situation est relativement dif¬ 
férente dans les pays évoqués. En gros, 
peuvent être endettés des individus, des 
entreprises ou des états. En ce qui 
concerne les entreprises, il est dans leur 
nature d'être endettées. Une entreprise 
est capitaliste par définition, c'est-à-dire 


qu'un capital est investi pour rapporter 
des profits. L'argent doit donc être 
avancé, et il est très souvent emprunté, 
et facilement puisque le but est de rap¬ 
porter de l'argent. Depuis que le capita¬ 
lisme existe, le crédit s'est développé en 
faveur des entreprises. C'est pourquoi 
personne n'en parle, malgré les mon¬ 
tants importants (les dettes des entre¬ 
prises s'élevaient à plus de 900 milliards 
d'euros en France en 2006). 

Le point commun de tous les pays eu¬ 
ropéens cités est l'importance de leur 
dette (par rapport à leur richesse). La dif¬ 


férence porte sur la nature de la dette: 
dans certains pays l'endettement est 
privé, c'est-à-dire qu'il est constitué es¬ 
sentiellement des dettes des individus, 
dettes immobilières ou crédits à la 
consommation. Ce sont ces pays qui 
étaient montrés en exemple il y a encore 
trois ans. Les salaires y étaient modérés, 
la protection sociale plutôt faible, et 
l'économie tournait grâce au crédit, seul 
moyen pour la majorité de la population 
d'accéder à la propriété et à la consom¬ 
mation des nouveaux biens high tech. 
C'est une situation évidemment défavo¬ 
rable aux conflits sociaux. Les travail¬ 
leurs sont doublement contraints, par les 
échéances de crédit et par les dépenses 
contraintes: dans l'ensemble du monde 
développé, la part fixe des dépenses 
(loyer, abonnements, prélèvements men¬ 
suels) a très fortement augmenté, jouant 
ainsi le même rôle que le crédit. Dans 
d'autres pays, comme la Grèce mais 
aussi la France, ce sont les Etats qui sont 
plus endettés, car ils ont compensé par 
des dépenses sociales et des commandes 
de l'Etat la modération salariale, entraî¬ 
nant ainsi la croissance. Ce sont ces pays 
qui sont montré du doigt: le dogme libé¬ 
ral prévoit le désengagement de l'Etat 
pour qu'il se recentre sur sa mission pre¬ 
mière, la défense armée de la propriété 
privée. Rappelons que le traité de Maas¬ 
tricht limite les déficits publics et l'en¬ 
dettement des Etats. C'est à cause de ce 
dogme libéral que les autorités pour 
gérer la crise n'avaient d'yeux que pour 
un seul type d'indicateurs: ceux qui me¬ 
surent l'endettement public, les déficits 
publics et les prélèvements obligatoires. 
Donc, en Espagne et en Irlande, pays à 
gros endettement privé, tout allait bien, 
alors qu'en Grèce, pays à gros endette¬ 
ment public, ça allait mal. 

Sauf que dette publique ou dette pri¬ 
vée, en Europe du moins, les prêteurs 
sont au bout du compte les mêmes : des 
banques qui se refinancent sur les mar¬ 
chés financiers, ou les marchés finan¬ 
ciers directement. Cette préoccupation 
constante des dettes et des déficits re¬ 
flète en fait la prééminence des marchés 
financiers dans le capitalisme mondial 
aujourd'hui. 

DES MARCHÉS FINANCIERS 
EN POSITION HÉGÉMONIQUE 

Mais au fait, que désigne-t-on par 
«les marchés financiers»? En gros, il y a 
d'abord les banques dont la raison d'être 
a toujours été de gagner de l'argent sur 
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les crédits accordés. Il y a aussi la bourse 
(en fait, au sens strict, c'est ça le marché 
financier), où s'échangent des prêts et 
des titres de propriété du capital. Il y a 
enfin le marché monétaire, où les 
banques se prêtent de l'argent entre 
elles, échangent des crédits, font des 
opérations de change. Les banques cen¬ 
trales interviennent sur le marché mo¬ 
nétaire. Les marchés financiers, ce sont 
les marchés où le profit vient d'opéra¬ 
tions de financement, c'est-à-dire où l'ar¬ 
gent fait de l'argent sans passer par la 
case production de biens ou de services. 
L'argent ne vaut que par ce qu'il permet 
d'acheter ou d'investir. Il ne fait pas de 
petits tout seul. Ces profits sont bien sûr 
pris sur la masse des profits que procure 
l'exploitation bien réelle des salariées. 
C'est par les marchés financiers que 
transitent aujourd'hui l'essentiel des 
opérations d'achat et de vente de capital 
des grandes entreprises, les emprunts les 
plus importants, donc notamment les 
emprunts d'Etats, mais aussi les opéra¬ 
tions de rachats de prêts immobiliers ou 
à la consommation. Ces marchés sont 
donc maintenant au coeur du système 
capitaliste (ce qui n'a pas toujours été le 
cas). 

Ces marchés sont fortement spécula¬ 
tifs. On peut gagner beaucoup d'argent 
en anticipant de très légères évolutions 
ou, avec la liberté mondiale de circula¬ 
tion des capitaux, en jouant sur de très 
légères différences. La spéculation les 
amplifie, transforme de légers écarts en 
envolées brutales des cours suivies de 
baisses tout aussi brutales. Les sommes 
en jeu sont considérables, suffisantes 
pour déstabiliser totalement le marché 
mondial de beaucoup de matières pre¬ 
mières, donc des économies entières de 
pays de la périphérie, suffisantes pour 
rendre impuissantes les interventions 
des banques centrales, y compris des 
premières puissances mondiales. C'est là 
le côté le plus médiatisé de ces marchés. 
La logique ici est une recherche effrénée 
de profits à court terme et à n'importe 
quel prix (pour les autres), éventuelle¬ 
ment au sacrifice de l'avenir (du capita¬ 
lisme). 

Si c'est là leur côté le plus spectacu¬ 
laire, il ne faut pas négliger un autre as¬ 
pect qui pèse sur l'évolution de nos 
sociétés depuis maintenant environ 30 
ans. On peut en quelque sorte assimiler 
ces profits à une nouvelle sorte de rente, 
un bénéfice qui ponctionne la production 
sans lui être directement lié. Le rentier a 
un ennemi: l'inflation, qui rogne la valeur 
de ses actifs. A partir du moment où on a 
libéralisé les marchés financiers (poli¬ 
tique mondiale qui date en gros du début 
des années 80), à partir du moment où 
ceux-ci sont devenus déterminants pour 
le système, il est une priorité écono¬ 
mique qui a contraint les politiques de 
l'ensemble des gouvernements: la lutte 
contre l'inflation. C'est cette priorité qui 


a été à l'origine de la chûte des cours des 
matières premières et de l'explosion de 
la dette des pays du tiers-monde (qui 
nous a fait frôler une faillite bancaire 
mondiale à la fin des années 80 et a per¬ 
mis au FMI d'imposer ses plans d'ajuste¬ 
ment structurels), c'est cette priorité qui 
légitime l'absence de lutte contre le chô¬ 
mage et la réduction de la protection so¬ 
ciale, c'est cette priorité qui est inscrite 
dans les tablettes de l'Union Européenne 
et qui impose non seulement des limites 
au déficit et à l'endettement des états, 
mais qui leur impose surtout de ne plus 
créer de monnaie et de passer par les 
marchés financiers pour financer leurs 
déficits. 

Et en ce qui concerne l'Europe, c'est 
là que la boucle est bouclée. Les Etats 
sont de gros emprunteurs sur les mar¬ 
chés financiers, suivant les pays et les 
cas pour couvrir leurs déficits ou pour as¬ 
surer les banques qui ont fait des opéra¬ 
tions hasardeuses. Comme tous les gros 
emprunteurs, ils sont donc notés par les 
agences de notation, éventuellement 
liées financièrement aux banques en 
train d'être sauvées. Ces agences de no¬ 
tation ont des critères de risques définis 
par la théorie libérale, et donc des cri¬ 
tères de «bonne gouvernance», en clair 
de saine gestion du capitalisme. Elles 
sont parties intégrantes des marchés fi¬ 
nanciers. Une saine gestion capitaliste, 
pour elles, est une gestion en faveur des 
marchés financiers, de limitation des dé¬ 
ficits publics pour restreindre le risque, 
de limitation de l'inflation, de privatisa¬ 
tion de la protection sociale pour leur as¬ 
surer un marché plus étendu, et de 
modération salariale pour garantir la 
continuité des profits... 

Evidemment, une saine gestion du 
capitalisme consiste en premier lieu à ne 
pas brider les marchés financiers, et donc 
de laisser libre cours à la spéculation qui 
va jouer son propre jeu. Ici, il s'agit de 
faire des affaires pour gagner sur une 
baisse de notation anticipée. Passons sur 
le détail technique de ces affaires(l), leur 
résultat est d'accentuer la baisse en 
question, ce qui améliore encore leurs af¬ 
faires, etc. Bref, le jeu de dominos de la 
crise en Europe n'est pas prêt de s'arrê¬ 
ter. Il ne faut surtout pas se laisser ber¬ 
cer par les illusoires frémissements et 
autres bonnes nouvelles des médias, les 
banques sont toujours au bord du gouf¬ 
fre, par le jeu de leurs prêts réciproques. 
Lorsque l'Etat espagnol a du mal à se fi¬ 
nancer, ce sont les banques françaises et 
allemandes qui risquent de perdre leurs 
actifs. 

Il ne faut donc pas imaginer un com¬ 
plot mondial. Les agences de notation 
sont payées par les opérateurs financiers 
pour juger de la conformité des débiteurs 
à un certain nombre de critères censés 
garantir la solidité des créances. En 
bonnes sociétés de services, elles font 
leur travail, et si une partie de l'activité 



de leurs clients consiste en de la spécu¬ 
lation, ce n'est pas leur affaire. Cette no¬ 
tation détermine les possibilités et 
surtout les conditions d'emprunt des 
Etats. C'est donc un moyen certain de 
s'assurer de leur respect d'une politique 
économique favorable aux marchés fi¬ 
nanciers, mais un moyen systémique qui 
ne nécessite pas d'ententes secrètes. 


MONEY, IWANT MONEY... 

On a aussi beaucoup parlé ces der¬ 
niers mois de manipulations monétaires 
de la part de la Chine de «guerre des 
monnaies», voire de sorties possibles de 
l'euro. Quel est le rapport avec ce qui pré¬ 
cède? 

Les préjugés sont tenaces. Beaucoup 
croient encore que ce sont les états qui 
maîtrisent la monnaie. Cette illusion est 
renforcée par les peines maximales en¬ 
courues par les faux(sses) mon- 
nayeurs(ses). Si c'est vrai des billets de 
banque et des pièces de monnaie, ceux- 
ci représentent moins de 10% du mon¬ 
tant des transactions. Chaque crédit 
accordé par une banque est une création 
monétaire ex nihilo, détruite au fur et à 
mesure des remboursements. Bien sûr, 
les métaux précieux n'ont plus aucun 
rapport avec le sujet, ce sont des ma¬ 
tières premières comme les autres. Les 
états peuvent prendre des lois pour 
contrôler la création monétaire, ce qui 
s'est pratiqué jusque dans les années 
1980. Depuis, l'encadrement du crédit a 
été supprimé dans l'essentiel des pays 
développés. Le dogme libéral prétendait 
en effet que libérés du joug de l'état, les 
marchés monétaires se réguleraient tout 
seuls. Et depuis, il est très mal vu qu'un 
état touche à sa monnaie (ce qui faisait 
pourtant auparavant partie de ses attri¬ 
buts normaux), ce que tout le monde fait 
subrepticement bien sûr. Tout le monde, 
sauf la zone euro.... qui a pris un traité re¬ 
tirant toute souveraineté monétaire à ses 
états et subordonant toutes les inverven- 
tions de la BCE à la lutte contre l'infla¬ 
tion. Depuis, l'Europe accuse les autres 
de manipuler leur monnaie... 


(1) De tels détails 
ont cependant de 
l'importance 
lorsqu'on a besoin 
de juger quand 
nos politiciens 
font des effets 
d'annonce et 
quand ils pren¬ 
nent des mesures 
réelles. 
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On peut relier ce tournant dans la po¬ 
litique monétaire à ce qui a été expliqué 
plus haut sur la suprématie des marchés 
financiers et leur aversion pour l'infla¬ 
tion. En effet, on considère que la mon¬ 
naie vaut par ce qu'elle permet d'acheter. 
Si la masse de monnaie augmente plus 
rapidement que la production, les prix 
auront tendance à augmenter. Il faut 
donc la diminuer. Cette diminution élève 
la valeur de la monnaie, ce qui pénalise 
les exportations. Ce n'est donc pas une 
politique très populaire aux yeux des in- 
dutriels. En outre, un des moyens de di¬ 
minuer la masse monétaire est 
d'augmenter les taux d'intérêt (c'est bien 
d'ailleurs leur hausse qui est un des dé¬ 
clencheurs de la crise actuelle) ce qui dé¬ 
courage un certain nombre de crédits. Ce 
n'est bon ni pour les entreprises, ni pour 
la consommation. On voit bien qu'on 
touche là à des contradictions internes 
au capital, qui ont été tranchées à l'avan¬ 
tage des financiers. La monnaie circule li¬ 
brement, ce qui favorise les spéculations. 
Les gros emprunts passent désormais 
par la bourse. Les taux d'intérêt qui y ont 
cours deviennent aussi déterminants 
que les taux d'intérêt proposés par les 
banques centrales. On ne demande plus 
à ces dernières que d'être les assureurs 
en dernier ressort des banques en cas de 
risque de faillite, ce qu'elles font 
consciencieusement depuis trois ans. 

La monnaie est aussi l'expression des 
rapports de force mondiaux. Les Etats- 
Unis ont utilisé leur position hégémo¬ 
nique pour imposer leur monnaie 
nationale comme monnaie internatio¬ 
nale en 1946. Ceci leur permet de pouvoir 
confortablement accumuler les déficits 
publics sans souci: c'est le monde qui fi¬ 
nance sa dette en achetant sa monnaie. 
La première puissance mondiale est na¬ 
turellement bien notée par les marchés 



financiers. Les déficits américains sont 
un placement sûr pour les marchés mon¬ 
diaux, ce qui leur laisse une marge de 
manoeuvre concernant les taux d'inté¬ 
rêts. Pour favoriser leurs exportations, les 
Etats-Unis comme la Chine laissent bais¬ 
ser leur monnaie. Est-ce une manipula¬ 
tion? Tout est manipulation en ce bas 
monde... Tout simplement, ils ne font 
rien pour soutenir le cours de leur mon¬ 
naie. Et pourquoi le feraient-ils? Les 
Etats-Unis sont relativement à l'abri de 
l'inflation de par leur position particu¬ 
lière, et ils ne se sont jamais encombrés 
comme l'Europe de dispositions consti¬ 
tutionnelles pour limiter leur politique 
monétaire. La Chine contrôle les mouve¬ 
ments de capitaux, sait qu'elle est de 
toutes façons un placement attractif de 
par le dynamisme de son marché, elle n'a 
donc pas de raison non plus de s'embar¬ 
rasser. Seule la zone euro se fait le servi¬ 
teur fanatique des objectifs financiers, au 
point de les avoir intégrés dans ses trai¬ 
tés. 

ET L'EUROPE ? 

La zone euro est un OPNI, objet poli¬ 
tique non identifié. Elle a réussi son mar¬ 
ché unique, l'ensemble de ses économies 
sont interdépendantes. Les pays euro¬ 
péens sont ceux où le commerce exté¬ 
rieur pèse le plus dans leur richesse, 
mais 80% de leurs exportations sont à 
destination de l'Europe. Tout ce qui se 
passe dans une de ces économies a des 
répercussions immédiates sur les autres. 
Elle s'est dotée d'une monnaie unique. 
Historiquement, la monnaie est l'attribut 
d'un état, la marque et un des outils de 
son pouvoir. Il n'y a pas d'état européen, 
mais aucun état national ne peut mener 
de politique monétaire, puisque celle-ci 
est aux mains de la BCE, qui plus est in¬ 
dépendante des gouvernements. La BCE 
et les traités interdisent aux Etats euro¬ 
péens de se financer par la création mo¬ 
nétaire, ils sont tenus de lever des fonds 
sur les marchés financiers. D'où leur ex¬ 
trême exposition aux agences de nota¬ 
tion, et la nécessité pour eux d'appliquer 
rigoureusement la politique économique 
recommandée par les marchés. Ces mar¬ 
chés sont naturellement insensibles aux 
rapports de force nationaux, et interdi¬ 
sent à ces états tout compromis en fa¬ 
veur des droits sociaux et des salaires. 
Mieux, ils leur imposent, toujours par le 
biais des agences de notation, de mener 
une politique offensive contre les acquis 
sociaux issus du compromis fordiste. Evi¬ 
demment, ils l'imposent d'autant plus 
facilement que c'est bien en fait le sou¬ 
hait des bourgeoisies de tous ces pays, 
qui sont bien heureuses de de plus avoir 
à en assumer la responsabilité: ce n'est 
plus une politique, c'est une contrainte 
que tous doivent respecter. 

Mais les états nationaux n'ont pas 
disparu pour autant, avec leurs intérêts 


divergents, leurs systèmes sociaux parti¬ 
culiers, et leurs objectifs politiques et 
économiques propres. De ce point de 
vue, la France et l'Allemagne jouent un 
drôle de jeu en prétendant imposer leur 
direction à un ensemble débarrassé de 
leur rival anglais. L'Allemagne notam¬ 
ment chercher à creuser l'avantage dont 
elle dispose en terme de compétitivité 
mondiale pour favoriser ses exporta¬ 
tions. 

Cette compétitivité repose sur une 
modération salariale et une faible infla¬ 
tion, sur lesquelles elle s'arqueboute 
pour refuser le plus longtemps possible 
tout assouplissement monétaire au bé¬ 
néfice des pays attaqués financièrement. 
Sauf qu'à imposer aux autres, et notam¬ 
ment aux pays plus pauvres de l'Europe, 
de remettre en cause leurs acquis so¬ 
ciaux, à les laisser s'enfoncer dans la 
crise, ce sont ses propres banques qu'elle 
met en danger. La zone euro éclate de 
partout, les pays qui ne peuvent pas res¬ 
pecter les «critères» sont de plus en plus 
nombreux, les résistances commencent 
à se faire plus fortes, et personne ne veut 
mettre la main à la poche. Les sommes 
en jeu sont importantes, et un effet do¬ 
mino de faillites bancaires en chaîne est 
encore et toujours possible. Jusqu'où les 
états pourront-ils sauver les banques? La 
zone euro y résistera-t-elle? Les prévi¬ 
sions économiques ont toujours été plus 
fragiles que les prévisions météorolo¬ 
giques à long terme, et les prévisions po¬ 
litico-économiques toujours plus fragiles 
que les prévisions économiques... L'au- 
teure de cet article ne se lancera donc 
pas dans la lecture du marc de café. 

CA NOUS SERT À QUOI, 

DE SAVOIR TOUT ÇA ? 

Cette crise est une vraie crise, une 
crise majeure. Qu'est-ce que ça signifie? 
Tout d'abord qu'on n'est pas près d'en 
sortir, au contraire, de nouvelles crises 
devraient éclater dans la foulée. Une 
crise économique majeure, en gros, c'est 
que les anciennes modalités de fonc¬ 
tionnement ne sont plus tenables, mais 
que les nouvelles n'ont pas encore été 
trouvées. Entendons-nous bien. Il ne 
s'agit pas de dire que l'exploitation a 
cessé ou va cesser, que le pillage impé¬ 
rialiste a cessé ou va cesser. C'est que les 
formes qu'ils prennent doivent changer, 
et les rapports de force mondiaux aussi. 
De ce point de vue, il est certain que l'Eu¬ 
rope y perdra de sa puissance, du moins 
l'Europe occidentale. Tant que le système 
n'aura pas trouvé un nouveau compro¬ 
mis, économique, social et politique, la 
crise durera. Certes, nous souhaitons la 
fin de ce système. Mais de toutes façons, 
les résistances qui apparaissent au¬ 
jourd'hui, les batailles gagnées ou per¬ 
dues actuelles, dessineront aussi le 
compromis de demain, à moins d'une ré¬ 
volution. 
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économie 


Cette crise est celle d'une transformation 
qui s'est opérée depuis la fin des années 70; 
lorsqu'il s'est agi pour la bourgeoisie d'en finir 
avec le modèle de croissance fordiste, fruit 
d'un compromis relativement favorable aux 
exploités du fait de l'issue de la seconde 
guerre mondiale et de la guerre froide. Pen¬ 
dant 30 ans, la fmanciarisation et la mondia¬ 
lisation ont connu un essor formidable, le 
rapport de forces n'a cessé de se dégrader 
pour les exploités, et cette dégradation a été 
compensée en terme de débouchés par l'essor 
du crédit et l'apparition de nouveaux mar¬ 
chés. Ce système de crédit est aujourd'hui en 
crise, et le système se raccroche farouchement 
à la privatisation de la protection sociale et 
des services publics comme nouveau marché. 
Il se heurte de toutes façons à un problème de 
débouchés, problème aggravé par les poli¬ 
tiques d'austérité et la recherche toujours plus 
frénétique de la modération salariale dans 
tous les sens du terme (acquis sociaux com¬ 
pris). Ceci compte dans nos possibilités de vic¬ 
toires partielles. 

Ce n'est pas parce qu'il y a une cohérence 
dans les politiques économiques poursuivies, 
dans les actions des gouvernements qu'il faut 
y voir un plan d'ensemble concerté par une 
bourgeoisie qui aurait son organisation se¬ 
crète. Au-delà de la logique d'exploitation, de 
sa légitimation politique et idéologique, il y a 
une multitude de logiques différentes au sein 
du système, et autant la bourgeoisie peut être 
qualifiée de classe consciente de ses intérêts, 
autant ceux-ci peuvent être temporairement 
divergents, et la recherche du profit individuel 
primera toujours, même au détriment de la 
stabilité du système. Comme le disait Marx, 
les capitalistes seraient capables de vendre la 
corde pour les pendre. 

La crise n'est pas qu'un prétexte, elle est 
bien réelle. Et comme toutes les crises passées 
des systèmes d'exploitation, c'est aux exploi¬ 
tés qu'on la fait payer. Le sauvetage des 


banques est bien une nécessité pour le sys¬ 
tème, et pas seulement une orgie entre es¬ 
crocs qui se serrent les coudes (même s'il y a 
aussi de ça). Les copains qui s'arrangent entre 
eux ne sont que l'envers du décor inévitable 
d'une société d'exploitation. On peut éliminer 
quelques copains trop voyants, ça ne flinguera 
pas le système. La réalité de la crise ne légi¬ 
time pas pour autant les mesures d'austérité 
contre lesquelles nous nous battons. Cette 
crise est le résultat d'une attaque frontale, 
massive et durable des acquis du mouvement 
ouvrier, et les mesures d'austérité ne sont 
qu'une aggravation de cette attaque. En ce 
sens, autant on ne peut nier la réalité de la 
crise, autant on doit bien dénoncer son utili¬ 
sation idéologique pour faire passer un en¬ 
semble de mesures. Et suivant les résultats 
électoraux de 2012, on aura d'autant plus be¬ 
soin de s'en souvenir lorsqu'on nous jouera 
l'air du «nous sommes pour le progrès et nous 
sommes en train de sauver ce que nous pou¬ 
vons ». 

Enfin, il y a naturellement un lien entre la 
réalité de cette crise et ce que nous dénon¬ 
çons: mesures sécuritaires, criminalisation 
des mouvements, etc (cf. le dossier du dernier 
numéro de Courant alternatif). Le pouvoir sait 
qu'il va y avoir une aggravation sans précé¬ 
dent des conditions sociales de vie, et il pré¬ 
pare la guerre. Il sait qu'il veut privatiser la 
protection sociale et que pour ça il faut y 
contraindre la population. Il s'agit aussi de la 
contraindre à consommer ce qu'on a décidé 
qu'elle consomme pour assurer un minimum 
de débouchés (tout l'arsenal des mesures de 
normalisation, de standardisation, d'hy¬ 
giène...). 

Bref, les affaires des capitalistes sont leurs 
affaires et pas les nôtres, mais nous faisons 
partie du système que nous combattons, et 
mieux vaut savoir où nous en sommes. 


Les «bons» 
chiffres 
du chômage 

Tous les médias l'ont claironné, le chômage a 
baissé en janvier. Voilà qui permet au Figaro 
d'écrire le 24 février que «certaines données indi¬ 
quent que l'économie est en sortie de crise». Si on 
veut bien croire les chiffres officiels (ce qui est 
assez difficile), il a baissé de 0,7% soit 19300 per¬ 
sonnes. 

On peut déjà rapprocher ce chiffre des 18000 
radiations supplémentaires du mois de janvier.. On 
comprend mieux les bornes qui tombent en panne, 
les répondeurs qui s'embrouillent, les dossiers qui 
s'égarent, les convocations pour rien... Donc, fina¬ 
lement, il y aurait... 1300 chômeurs en moins sur 
les 2703200 (admirez la précision du chiffre!) dé¬ 
clarés. On peut aussi comparer toujours selon les 
chiffres officiels le nombre de chômeurs en janvier 
2011 par rapport au nombre de chômeurs en jan¬ 
vier 2010. Là, le «bon» chiffre devient mauvais: la 
hausse a été de 1,4%, soit 37 000 chômeurs en plus. 

Restons-en toujours aux chiffres officiels. Il 
s'agit là des chômeurs de «catégorie A». En effet, il 
y a des chômeurs de premier choix, de deuxième 
choix, etc... pardon de catégorie A, B, C, D ou E. 
Bien sûr, dans les médias, on ne parle que du pre¬ 
mier choix, les chômeurs de catégorie A. De toutes 
façons, les pouvoirs publics ne daignent nous ren¬ 
seigner que sur les catégories A, B et C. Pour les 
autres, il faut faire de longues recherches. Si on 
prend donc les catégories A, B et C, c'est-à-dire si 
on prend en compte aussi les chômeurs qui ont un 
travail suffisamment partiel ou suffisamment court 
pour ne pas interrompre leur chômage, on est à 
4045200 (chiffres officiels France métropoli¬ 
taine),soit quand même 50% de plus. Ceci nous 
donne plus de 1300000 personnes ne trouvant que 
des boulots de très courte durée ou à temps extrê¬ 
mement partiel. Ceci nous fait un recensement «of¬ 
ficiel» d'1300000 galériens. Si on prend en compte 
l'ensemble de ces chômeurs, le nombre a ... stagné 
depuis un mois, et augmenté de 4,4% en un an, soit 
tout de même 170500 chômeurs de plus... Et qui 
sont les chômeurs de dernier choix qui ne sont pas 
comptabilisés ici? Tous ceux qui sont «dispensés 
de recherche d'emploi». Ils sont quand même 
600000. 

En résumé, il en est du discours médiatique sur 
le chômage comme du discours médiatique sur la 
crise: ça baisse toujours, et pourtant ça monte! 

De plus, bien sûr, il ne faut pas prendre ces 
chiffres au sérieux. Il ne prennent en compte que 
les inscrits à pôle emploi, donc ni ceux qui n'en at¬ 
tendent rien, pas même une allocation, ni ceux 
qu'on a radiés. Il existe un autre chiffre, celui de 
l'INSEE. Mais pour l'INSEE, avoir travaillé une 
heure dans la semaine suffit pour être considéré 
comme un salarié à temps partiel et non plus un 
chômeur. C'est donc là encore un peu restrictif. 
L'INSEE ne publie des chiffres que trimestriels, son 
dernier chiffre s'élevait aussi à 2 600 000, mais tout 
en précisant qu'il y avait 3400000 personnes sans 
emploi (au sens où on vient de le préciser) qui sou¬ 
haiteraient travailler.... Il compte aussi 1400000 
personnes en sous-emploi, c'est-à-dire qui ont tra¬ 
vaillé à temps partiel alors qu'elles souhaiteraient 
travailler plus. Si je compte bien, ça nous fait 
4800000 plus ou moins chômeurs en France mé¬ 
tropolitaine, toujours chiffres officiels, soit quand 
même quasiment 17% de la population active... 


Sylvie 



Ouest 


• LA MAISON DE LA PRESSE, 

Rue de Bernière, 14000 CAEN 

• LE BROUILLON DE CULTURE, 

9 rue St Sauveur, 14 000 CAEN 

• Librairie L’INSOUMISE 

128 rue St Hilaire 76000 ROUEN 

• LES NUITS BLEUES 

21, rue Maillé 49100 ANGERS 
Bretagne 

• PENN DA BENN Librairie 
37 place St Michel 29300 
QUIMPERLE 

• LIBRAIRIE LA COMMUNE 
17 me de Châteaudun 35000 
RENNES 

• VOIX AU CHAPITRE, 67 me Jean 
Jaurès, 44600 SAINT-NAZAIRE 

• VENT D’OUEST , 5 place du Bon 
Pasteur 44000 NANTES 

• LE COMPTOIR BASQUE, 16 
place Ste Anne, 35000 RENNES 
Sud Ouest 

• NOIR SUR BLANC, 17 me Jean 
Jaurès, 81600 GAILLAC 


• LIBRAIRIE DU MUGUET c/o 
Athénée libertaire 7 me du Muguet 
33000 BORDEAUX 

• Librairie INFOS 2, me Théodore 
Guiter 66000 Perpignan Ecrire à : 
C.E.S. B.P. 40233 66002 PERPI¬ 
GNAN 

• LIBRAIRIE L'EQUITABLE, 11 
place Georges Duthil, 09000 FOIX 

• LIBRAIRIE PLUME(s) 16 me St 
Martin 12100 MILLAU 

• LE KIOSK, Maisons des associa¬ 
tions, 3 me Escoussières Arnaud 
Bernard, 31000 TOULOUSE 
Nord 

• L'HARMATTAN, 35 me Basse, 

59 000 LILLE 

• CENTRE CULTUREL LIBER¬ 
TAIRE 4 rue Colmar 59 000 LILLE 

• LE CRI DU PEUPLE 

67 rue Jean Jaurès 51100 REIMS 

Rhône-Alpes 

• CAFE BIBLIO ANTIGONE 10 rue 
Benoît Jay 38800 PONT DE CLAIX 

• URUBU, 17 grand-rue, 26000 
VALENCE 


• LIBRAIRIE LA GRYFFE 5 rue Sé¬ 
bastien Gryphe 69007 LYON 

• LA PLUME NOIRE 8 me Diderot 
69001 LYON 

• MAISON DE L’ECOLOGIE 4 me 
Bodin 69001 LYON 

Sud-est 

• LE SEUL PROBLEME 46 me 
Consolât 13001 MARSEILLE 

• Librairie L’Odeur du temps, 35 
rue Pavillon, 13001 MARSEILLE 
Région parisienne 

• LIBRAIRIE PARALLELES 47 me 
St Honoré 75001 PARIS 

• LIBRAIRIE LE POINT DU JOUR 
58, me Gay-Lussac, 75005 PARIS 

• LE TIERS MYTHE Librairie 21 
rue Cujas 75005 PARIS 

• LIBRAIRIE PUBLICO 145 rue 
Amelot 75011 PARIS 

• LIBRAIRIE LADY LONG SOLO 38 
rue Relier 75011 PARIS 

• QUILOMBO Librairie 23 me Vol¬ 
taire 75011 PARIS 

• LA BRECHE Librairie 27 me 
Taine 75012 PARIS 

• LIBRAIRIE LA FRICHE 6 me 
LéonFrot, 75011 PARIS 

• MAG PRESSE, 64 me du géné¬ 
ral de Gaulle, 78300 POISSY 
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sans frontière 


Pays Basque Sud : 

après la grève générale du 27 janvier 


C omme on pouvait s'y attendre, le succès de la grève générale 
contre la réforme des retraites déclenchée par les syndicats 
majoritaires au Pays Basque sud, ELA et LAB, auxquels se sont 
associés une trentaine d'autres mouvements (cf. Courant Al¬ 
ternatif n° 207), a été évalué très diversement selon les acteurs. 
Malgré les services minimums impo¬ 
sés dans de nombreux secteurs par les 
gouvernements de la Communauté 
autonome basque (CAB) et la commu¬ 
nauté forale de Navarre, les pourcen¬ 
tages des grévistes sont loin d'être 
négligeables. Le mouvement a été par¬ 
ticulièrement suivi dans l'industrie 
avec 61% des entreprises de plus de 50 
travailleurs (soit 500) qui ont été fer¬ 
mées dans la CAB. Elle a été impor¬ 
tante aussi à EITB (radio-télévision 
publique) et à Eusko tren (transports 
ferroviaires de la CAB). En Navarre, la 
grève a été peu suivie dans le sud de 
la province, mais elle a été totale dans 
certaines entreprises industrielles du 
nord (zone bascophone) et significa¬ 
tive à Pampelune. La police a chargé à 
de nombreuses reprises et très dure¬ 
ment les manifestants et les piquets de grève et a procédé à de nom¬ 
breuses arrestations pour « atteinte à l'autorité » ou « désordres publics ». 
Dans de nombreux autres points de l'Etat espagnol, en Galice et à Barce¬ 
lone en particulier, mais aussi aux Canaries, à Madrid, Séville, Saragosse, 
Gijon, Cordoue, Valence..., grèves et manifestations ont eu lieu à l'appel de 


syndicats autonomistes ou anarchistes. Deux rassemblements ont été or¬ 
ganisés en solidarité au Pays Basque Nord, à Bayonne et à Hendaye. 

Les grands absents de cette grève étaient les deux principales centrales es¬ 
pagnoles UGT et CCOO, occupées à boucler un « grand pacte anti-crise » 
avec les confédérations patronales et le gouvernement Zapatero, signé le 

2 février. Ainsi, ces syndicats ont appuyé 
la réforme des retraites (qui prévoit le re¬ 
port effectif de l'âge légal de la retraite de 
65 ans à 67 ans, avec des pensions moin¬ 
dres, et qui ouvre la voie aux assurances 
privées). Ils ont aussi apporté leur caution 
à des mesures « pour l'emploi » qui béné¬ 
ficient aux patrons : suppression totale 
des charges sociales pour les entreprises 
de moins de 250 salariés qui emploient 
des jeunes de moins de 30 ans à temps 
partiel, en CDI ou en contrat temporaire 
de plus de 6 mois ; exonération à hauteur 
de 75% de ces cotisations pour les entre¬ 
prises plus grandes. Autre mesure : sup¬ 
pression de l'aide de 426 euros pour les 
chômeurs en fin de droit et son « rempla¬ 
cement » par des formations rémunérées 
« environ 400 euros »...sous « certaines 
conditions » non encore définies. 

Par ailleurs, les négociations syndicats UGT-CCOO- patrons et gouverne¬ 
ment se poursuivent en vue d'un accord global sur la réforme du travail. Au 
grand soulagement de Zapatero, heureux de la contribution active que les 
syndicats lui apportent pour garantir et la paix sociale et sa crédibilité au¬ 
près des marchés et des grandes institutions économiques. 



« Courant alternatif » n’est plus diffusé en kiosque, 

Abonnez-vous, diffusez-le ! 


En 1990 nous avions décidé de recourir aux NMPP 
(devenues depuis Presstalis), afin d’être présents 
dans des kiosques et des librairies. Depuis cette 
date, on s’était maintenu bon an mal an. En octo¬ 
bre 2009, nous avons augmenté le tirage du journal 
- en fonction des ventes du numéro d’été diffusé 
en plus grand nombre -, avec l’espoir d’augmenter 
les ventes proportionnellement au nombre 
d’exemplaires déposés. Il n’en fut rien : « CA » a 
été diffusé dans des lieux où les touristes sont 
nombreux en période estivale, au détriment des 
lieux où les gens vivent !. 

Puis, Presstalis et les patrons de presse ont changé 
les règles du jeu sous prétexte de restructuration 
et de rentabilité du groupe. D’une diffusion qui ne 
nous rapportait rien, ou très peu, mais s’équilibrait 
bon an mal an, nous avons appris en septembre 
2010 que les nouveaux tarifs feraient que nous se¬ 
rions déficitaires. Nous ne sommes pas les seuls : 
toute la presse n’ayant pas une vocation commer¬ 
ciale est concernée, et progressivement les titres 
de la presse d’opinion disparaissent des kiosques 
et librairies alimentés par Presstalis - sauf 
quelques-uns qui auront accepté une compensa¬ 
tion sous forme de (toute petite) subvention par 
l’Etat. Bref, c’est la vieille péréquation mise en 
place à la Libération, et censée permettre à toutes 



les publications, même les plus modestes, d’être 
distribuées, qui disparaît. C’est dans la logique du 
système. Nous avons donc quitté ce réseau com¬ 
mercial en novembre, sans regret, pour revenir à 
une diffusion militante. Merci à toutes celles et 
tous ceux qui se sont abonnés ou ont souscrit pour 
soutenir Courant Alternatif. 


Cependant le réseau de librairies ou kiosques « al¬ 
ternatif » est trop faible ; et, à quelques exceptions 
près, c’est la « croix et la bannière » pour que ces 
lieux nous paient les exemplaires vendus ! La plu¬ 
part du temps, il faut qu’une personne, militante 
ou sympathisante ou simplement abonnée, suive 
ce type de dépôt, bien sympathique par ailleurs. 
C’est pourquoi nous lançons un appel à notre lec- 
torat pour nous aider à la diffusion de Courant Al¬ 
ternatif. Si vous êtes prêt à prendre en charge un 
ou plusieurs points de vente près de chez vous 
pour y déposer le journal chaque mois, et obtenir 
le règlement des numéros vendus une ou deux fois 
par an, ce serait un sacré coup de main ! Vous pou¬ 
vez également choisir un abonnement en nombre, 
et vous conservez le produit des ventes. Ou encore 
abonner une personne (ou plusieurs...) de votre 
choix pour 18 euros.Vous pouvez également aider 
« CA » en nous signalant des librairies ou des 
lieux près de chez vous qui accepteraient de le dif¬ 
fuser directement, par envois chaque mois. Bref 
nombreux sont les moyens de soutenir une ex¬ 
pression anarchiste-communiste ancré au cœur 
des luttes, et qui privilégie l’expression des mou¬ 
vements et les questionnements politiques plutôt 
que les litanies propagandistes. 

Pour vous abonner, toutes les informations sont 
en PAGE 2. 
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